
Nous tenons tout d’abord à saluer le travail de la Chambre Régionale des Comptes, cela faisait près de 
20 ans que la commune d’Arcueil n’avait pas été auditée et il est toujours précieux de bénéficier d’un 
regard extérieur sur notre gestion municipale.
La période de contrôle (2019-2023) est à appréhender à la lumière du contexte international, marqué par 
deux années de gestion sous la pandémie du COVID 19 et une flambée des coûts de l’énergie. Malgré 
ces défis, la ville d’Arcueil a su maintenir son cap et préserver les services essentiels pour toutes et tous 
les Arcueillais·ses.

Une politique culturelle municipale ambitieuse et tournée vers l’inclusion :

Si le rapport voit dans l’espace Jean Vilar un projet pénalisant avec des coûts d’exploitation en hausse, 
nous sommes fiers de proposer aux habitant.es cet équipement culturel pluridisciplinaire. Équipé 
de deux salles, celui-ci propose une programmation riche et variée tout au long de l’année avec des 
séances de cinéma et une programmation labellisée art et essai, concerts, festivals, conférences. Sa 
gestion directe permet de travailler sur de nombreux projets, à la fois en matière de création artistique 
mais également, et de manière très active, sur l’Éducation Artistique et Culturelle.

Une vie associative riche avec un accompagnement à renforcer

Le tissu associatif est une richesse du territoire d’Arcueil, la ville met chaque année à disposition des 
associations des moyens importants pour encourager et dynamiser les initiatives qu’elles portent. Les 
associations participent au « bien-vivre ensemble », elles sont, au côté des services municipaux, des 
partenaires incontournables pour maintenir et tisser du lien entre les citoyen.nes. La ville défend la liber-
té associative et continuera de financer à hauteur de près de 800 000 euros chaque année les associa-
tions locales afin qu’elles puissent développer des projets ambitieux pour notre territoire. La campagne 
de subvention annuelle aux associations, mise en place depuis de nombreuses années, garantit une 
transparence et une lisibilité des financements octroyés. Pour autant, la ville, et comme le demande le 
rapport, se mettra en conformité en intégrant les subventions indirectes à son compte financier unique 
dès l’année 2024.

Un pilotage des ressources humaines en pleine restructuration mais toujours au service des Arcueil-
lais·es

Les ressources humaines de la ville d’Arcueil ont subi, comme de nombreuses collectivités, d’impor-
tantes difficultés de recrutement dans les dernières années. Si les années 2017 à 2019 ont vu le montant 
des dépenses de personnel stagner voire baisser du fait en grande partie des difficultés de recrutement, 
depuis 2023, la ville consolide ses effectifs et a mis en place une politique ambitieuse d’amélioration 
des conditions de travail des agents. Le rapport précise que les dépenses de personnel pèsent lourde-
ment sur le budget de la ville, pour autant, nous pensons les agents du service public non pas comme 
une charge mais comme de réelles ressources. Ce sont ces femmes et ces hommes qui chaque jour 
font vivre un service public de qualité auprès des administré·es

Une situation financière maitrisée et ambitieuse

Le désengagement de l’État et les réductions d’aides octroyées aux collectivités rendent toujours plus 
complexe la construction d’une politique ambitieuse en matière d’investissement. Pour autant, la ville 
s’engage afin d’améliorer ses équipements publics et les intégrer dans une démarche de transition. 
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DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES



C’est ainsi que chaque année la municipalité végétalise une cour d’école, réalise des travaux d’isolation 
thermique d’un bâtiment scolaire et participe à la renaturation de l’espace public afin de rendre la ville 
plus résiliente aux bouleversements climatiques. Parallèlement, la ville se fixe des orientations fortes 
pour sa stratégie des années à venir, autour de plusieurs axes : Une annualité budgétaire renforcée, une 
consolidation des recettes et une recherche permanente de subventions, une stabilisation des charges 
de personnel et un travail de désendettement.

De nombreux efforts déjà réalisés par la collectivité

En conclusion, la ville d’Arcueil s’est emparée de ce rapport comme une opportunité pour améliorer sa 
gestion tout en maintenant les axes de sa politique municipale : construire une ville écologique, soli-
daire et citoyenne. La Chambre Régionale des Comptes a noté de nombreux efforts réalisés par la col-
lectivité pour améliorer son fonctionnement. La ville est engagée dans la mise en place de procédures 
pour répondre aux recommandations et s’engage à présenter lors d’un futur conseil municipal et dans 
un délai d’un an, un rapport détaillant les actions concrètes mises en œuvre.
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SYNTHÈSE 

La chambre régionale des comptes Île-de-France a contrôlé les comptes et la gestion 
de la commune d’Arcueil pour les exercices 2019 et suivants. 

Un programme politique axé sur l’inclusion sociale, la transition 
écologique et le « contrat démocratique » 

La commune d’Arcueil est située dans le département du Val-de-Marne. Peuplée 
de 21 840 habitants, elle accueille une population plus jeune mais également légèrement moins 
favorisée que la moyenne régionale. L’équipe municipale actuelle a axé son programme 
politique autour de la transition écologique, de l’inclusion sociale et du « contrat 
démocratique ». Elle a ainsi expérimenté sur une année un revenu municipal minimal et effectué 
un référendum local en 2023 sur le stationnement. 

Des relations avec des organismes publics et privés à clarifier  

La création des établissements publics territoriaux (EPT) et de la métropole du Grand 
Paris (MGP) en 2016 ont modifié la répartition des compétences entre les communes et 
les intercommunalités. Ces transferts se sont faits au minimum à Arcueil, notamment 
concernant les équipements culturels. 

La commune dispose ainsi d’un équipement labellisé « arts et essais » avec l’espace 
Jean Vilar. Ce dernier dépend de plus en plus de la subvention de la commune pour financer 
son activité et peine à rencontrer un public sur la partie cinéma. Sa faible fréquentation est 
d’autant plus pénalisante que ses coûts d’exploitation ne font que croître. 

Dotée d’un tissu associatif particulièrement fourni, la commune doit aussi mieux 
contrôler l’utilisation des subventions qu’elle alloue à ses associations. 

Un pilotage des ressources humaines insuffisant, alors que leur 
poids dans les dépenses ne fait que croître 

L’organisation administrative déployée mériterait d’être stabilisée, notamment 
la situation de la directrice générale des services qui doit être régularisée. Le pilotage 
des ressources humaines est perfectible. En outre, des irrégularités ont pu être soulevées sur 
la gestion du temps de travail et des rémunérations. 

Compte-tenu du poids en constante hausse des dépenses de personnel dans les dépenses 
de fonctionnement et des difficultés constatées, il apparaît primordial qu’un travail 
de régularisation soit opéré. 
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Des dysfonctionnements dans la gestion de la commande publique 

À l’instar d’autres services supports au sein de la commune, le service en charge 
des marchés ne bénéficie pas des moyens humains et des compétences nécessaires à un pilotage 
totalement efficace de la commande publique. Des dysfonctionnements ont pu être relevés, 
empêchant une analyse aboutie des marchés passés, par manque d’information ou failles dans 
l’archivage. Un agent a ainsi subtilisé et détruit 13 dossiers sans avoir été inquiété, au risque 
d’exposer juridiquement le maire. La commune n’est pas non plus en mesure de s’assurer 
du respect de la nomenclature européenne des achats publics. 

Une situation financière jusqu’alors confortable, mais mise à mal 
par de lourds projets d’investissement et une épargne qui 
s’amenuise 

La commune est parvenue dès 2023 à appliquer la nouvelle instruction budgétaire et 
comptable M57. Ce changement a été l’occasion d’apurer certains comptes en souffrance. 
La chambre a toutefois constaté plusieurs irrégularités, dans la publication de ses comptes et 
dans les données à fournir. En outre, les relations avec le comptable public sont insuffisantes 
au regard des chantiers à initier ou à clôturer. Il s’agit notamment du nombre et du contrôle des 
régies, du suivi des rejets, du rapprochement entre l’inventaire physique et l’inventaire 
comptable et du suivi des délais de paiement. 

Afin de permettre un meilleur pilotage du budget et le respect de son règlement 
budgétaire et financier, la chambre invite la commune à adopter une gestion pluriannuelle. 

La situation financière d’Arcueil était confortable jusqu’en 2021. L’épargne dégagée 
en fonctionnement couvrait le besoin d’investissement, qui était modéré pour une commune 
de cette taille. La commune doit désormais se mettre en conformité avec les exigences 
règlementaires du décret tertiaire, qui impose d’importants travaux de rénovation thermique sur 
les bâtiments publics. Elle doit également gérer son important patrimoine immobilier privé et 
souhaite construire sa propre cuisine centrale. Ces projets s’ajoutent au déménagement 
de l’hôtel de ville qui coûtera 32 M  au global. 

Or, l’épargne nette s’est effritée en 2022 pour ne se reconstituer que légèrement en 2023. 
Les charges augmentent plus vite que les produits, questionnant par conséquent la soutenabilité 
des nombreux projets d’investissement de la commune. La capacité de désendettement a ainsi 
dépassé les 10 ans en 2022, se rapprochant du plafond national de référence de 12 ans qui avait 
été fixé par la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques. 

Il apparaît indispensable pour la commune de prioriser ses investissements et 
de réfléchir à un plan d’optimisation de ses dépenses et de ses recettes. 

La chambre relève que la commune partage de nombreux constats dressés dans 
le présent rapport et qu’elle a pris plusieurs engagements afin de régulariser ces situations. 
À l’issue de son contrôle des comptes et de la gestion, la chambre formule 
neuf recommandations dont cinq sont des recommandations concernant la régularité et quatre 
des recommandations visant à améliorer la performance de la gestion. 
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RECOMMANDATIONS 

La chambre adresse les recommandations reprises dans la présente section. 

 

Les recommandations de régularité : 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 Mettre en place un processus de recrutement 
transparent et conforme au Livre III du code général de la fonction publique. ....................... 32 

 Actualiser et régulariser la délibération du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel afin de la rendre conforme au décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. ................. 36 

 Sécuriser et optimiser les opérations des régisseurs 
dans le respect des articles R. 1617-17 et suivants du code général des collectivités territoriales.
 .................................................................................................................................................. 49 

 Respecter les règles relatives au mandatement des 
intérêts moratoires, conformément à l’article 5 du décret n° 2002-232 du 21 février 2002 relatif 
à la mise en uvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics. ....................... 51 

 Compléter l’information figurant dans ses ROB de 
sorte qu’ils soient conformes à l’article D. 2312-3 du code général des collectivités territoriales.
 .................................................................................................................................................. 52 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

 

Les recommandations de performance :  

-------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 Compte-tenu de la situation financière de 
la commune, rationaliser le patrimoine immobilier privé en effectuant des cessions, en parallèle 
d’un plan de réduction des dépenses. ....................................................................................... 16 

 Recenser et valoriser les mises à disposition aux 
associations et au CCAS et en tirer les conséquences pertinentes en termes de 
conventionnement. ................................................................................................................... 18 

 Sécuriser les procédures d’achat public sur le 
logiciel de la commune pour garantir un meilleur contrôle des achats et conformes à 
la nomenclature européenne. .................................................................................................... 46 

 Solliciter davantage le fonds de roulement en vue 
de limiter le recours à l’emprunt. ............................................................................................. 70 
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INTRODUCTION 

Le contrôle des comptes et de la gestion de la commune d’Arcueil a été ouvert 
le 28 septembre 2023 par lettre du président de la chambre régionale des comptes Île-de-France 
adressée à M. Christian Métairie, ordonnateur en fonctions. 

L’entretien de début de contrôle a eu lieu le 10 octobre 2023.En application de l’article L. 243-1 
du code des juridictions financières, l’entretien de fin de contrôle a eu lieu le 7 décembre 2023. 

Lors de sa séance du 11 janvier 2024, la chambre régionale des comptes a arrêté 
ses observations provisoires notifiées à l’ordonnateur le 18 mars 2024. Par courriers datés 
du même jour, des extraits ont été transmis à l’établissement public territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre (EPT GOSB), à un agent de la direction générale, à trois anciens agents de la direction 
générale et du cabinet et à deux régisseurs comptables de la commune. 

Après avoir examiné, lors de sa séance du 4 juin 2024, les réponses qu’elle a reçues de 
l’ordonnateur, de l’EPT GOSB et d’un régisseur comptable, la chambre régionale des comptes, 
délibérant en sa troisième section, a arrêté les observations définitives présentées ci-après. 
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1 PRÉSENTATION GENERALE DE LA COLLECTIVITE ET DE 
SON ENVIRONNEMENT INSTITUTIONNEL 

Arcueil est située à quelques kilomètres au sud de Paris, dans le département 
du Val-de-Marne. La commune est desservie par le RER B (station Laplace), des bus et navettes 
(réseaux RATP et Valouette). La nouvelle gare « Arcueil - Cachan » sur la ligne 15 Sud 
du métro (de Pont de Sèvres à Noisy-Champs) ouvrira en 2025. 

Carte n° 1 : Future ligne 15 sud du Grand Paris Express 

 
Source : Site internet Grand Paris Express 

La commune dispose d’un patrimoine important avec huit monuments classés : 
l’aqueduc, la maison des gardes, le centre Marius Sidobre, l’église Saint-Denys, la maison 
Raspail, la chapelle Perret, la distillerie Anis Gras et le nymphée. 

La population d’Arcueil possède un niveau de richesse légèrement inférieur 
aux moyennes régionales et départementales. Le taux de chômage de 12 % est équivalent 
à celui de la région Île-de-France et du département du Val-de-Marne. Le taux de pauvreté 
y est estimé à 18 %, au-dessus de celui du département (16,6 %) et de la région (15,5 %). 59 % 
des ménages fiscaux sont imposés dans la commune contre 63 %, en moyenne en Île-de-France. 
Le revenu annuel de vie médian est de 23 160 , légèrement en-dessous de la moyenne 
régionale (24 490 ) mais au-dessus du montant national (21 930 ). La proportion des ménages 
propriétaires est de seulement 30 % à Arcueil. 
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Selon les dernières données de l’Institut national de la statistique et des études 
économique (Insee), la population de la commune est en légère hausse, avec 21 840 habitants 
en 20231 contre 19 548 en 2009. Sa population a donc augmenté de 11,7 % en 14 ans et affiche 
une hausse plus dynamique que le reste du département et de l’Île-de-France de manière 
générale. Elle apparaît également plus jeune. En effet, la proportion des moins de 30 ans s’élève 
à 40,9 %, un taux supérieur à la moyenne régionale de 39,4 %. Les habitants de 60 ans et plus 
représentent 18,4 % des habitants, un taux légèrement inférieur à la moyenne régionale (20 %). 
Enfin, la densité de la population est beaucoup plus forte que dans le reste du département. 

Tableau n° 1 : Données comparatives d’Arcueil 

Données comparatives 
Commune 
d'Arcueil 

Département 
du 

Val-de-Marne 

Région 
Île-de-France 

Population en 2020 21 840  1 407 972  12 71 794   

Densité de la population (nombre d'habitants au km²) 
en 2020 

9 373 5 746 1 022 

Variation de la population : taux annuel moyen entre 
2014 et 2020, en % 

0,7 0,5 0,3 

Part des ménages propriétaires de leur résidence 
principale en 2020, en % 

30,4 44,8 47 

Part des ménages fiscaux imposés en 2020, en % 59 61,3 63,1 

Médiane du revenu disponible par unité 
de consommation en 2020, en  

23 160 23 540 24 490 

Taux de pauvreté en 2020, en % 18 16,6 15,5 

Taux de chômage des 15 à 64 ans en 2020 12,1 12,1 11,8 

Source : Insee 

En matière de jeunesse et d’éducation, six écoles maternelles et cinq écoles élémentaires 
sont implantées à Arcueil, ainsi qu’un collège. La commune ne dispose pas de lycée ni d’école 
privée sur son territoire. Les lycéens fréquentent les lycées de Cachan et de Montrouge. 
Enfin, plusieurs crèches et deux multi-accueils sont mis en place pour l’accueil du jeune enfant. 

2 L’EXERCICE DES COMPÉTENCES COMMUNALES 

2.1 Un projet politique axé sur la transition écologique, l’inclusion sociale 
et le « contrat démocratique » 

Les trois grands axes2 du mandat concernent la transition écologique, l’inclusion sociale 
et le « contrat démocratique ». 

                                                 
1 Population légale 2020 en vigueur au 1er janvier 2023. Source : Insee. 
2 Site Internet de la commune « grands axes du programme municipal » : https://www.arcueil.fr/la-ville/actions-
et-missions/grands-axes-du-programme-municipal. 
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La commune affirme mettre en avant des politiques innovantes en matière de transition 
écologique. Elle souhaite disposer d’une restauration scolaire de qualité et durable. 
La commune indique qu’elle a également pour objectif de végétaliser une cour d’école par an, 
de développer les mobilités douces et de mieux isoler ses bâtiments. Ces points sont étudiés 
plus en détail dans le présent rapport. 

L’inclusion sociale à Arcueil sous la période sous revue a été marquée par la mise en 
place expérimentale sur une année d’un minimum municipal garanti. Une quarantaine de foyers 
a pu bénéficier à la rentrée 2022 et pour un an de l’instauration de cette mesure. Les personnes 
concernées se trouvaient sous le seuil de pauvreté, selon les critères de l’Insee, soit un revenu 
mensuel de 1 063  pour une personne seule. Le dispositif mis en place avait pour objectif 
d’assurer aux personnes concernées au moins 885  de ressources par mois. Le budget de cette 
première année a été estimé à 230 000  et selon un bilan de mi-mandat élaboré par la commune, 
a concerné 40 foyers. Le projet a in fine été abandonné en raison de son coût mais a permis 
d’identifier un problème d’accès aux soins de ces foyers. La commune a également construit 
en 2019 un centre municipal et universitaire de santé, le centre Marcel Trignon, pour pallier 
les difficultés d’accès au soin de sa population3. 

Une autre spécificité du projet politique en cours s’articule autour de la notion 
de « contrat démocratique »4. Elle correspond au développement d’appels à projet, de collectifs 
de quartiers, ou encore de référendums locaux. Le dernier en date concerne le stationnement 
et a recueilli un taux de participation de 17 % en octobre 2023. 

2.2 Les relations avec l’établissement public territorial Grand-Orly Seine 
Bièvre et la métropole du Grand Paris 

Jusqu’au 31 décembre 2015, Arcueil était membre de la communauté d’agglomération 
de Val-de-Bièvre, qui regroupait sept communes5. Elle a été intégrée à l’établissement public 
territorial Grand-Orly Seine Bièvre (EPT GOSB ou T12), créé le 1er janvier 2016 dans le cadre 
de la mise en place de la métropole du Grand Paris (MGP). À cet effet, une conseillère 
municipale d’Arcueil a été élue 13ème vice-présidente de l’EPT, déléguée au renouvellement 
urbain et à la politique de la ville. Deux adjointes au maire sont conseillères territoriales 
de l’EPT, dont une est également conseillère métropolitaine de la MGP. 

                                                 
3 Arcueil est en effet classée en « zone d’intervention prioritaire + » (ZIP +) par l’Agence régionale de santé. 
En fonctionnement, le centre totalise en moyenne sur la période 2,4 M  de dépenses pour 1,6 M  de recettes. 
Sa patientèle est originaire d’Arcueil pour 50 % d’entre elle, le reste provenant des communes alentours. Le budget 
du centre est intégré au budget principal. 
4 Site Internet de la commune : https://www.arcueil.fr/la-ville/actions-et-missions/citoyennete/participation-citoyenne/ 
5 Cachan (29 932 hab.), Fresnes (26 808 hab.), Gentilly (16 358 hab.), L’Haÿ-les-Roses (30 772 hab.), 
Le Kremlin-Bicêtre (25 661 hab.) et Villejuif (57 781 hab.). 
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Schéma n° 1 : Les compétences de l’EPT GOSB 

 
Source : rapport d’activités de l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre 

L’EPT exerce désormais en lieu et place de la communauté d’agglomération de 
val-de-Bièvre les compétences associées à la politique de la ville, à la gestion des déchets 
ménagers et assimilés, à l’assainissement et l’eau. Il élabore en lieu et place des communes un 
plan local d’urbanisme intercommunal et un plan climat-air-énergie. 

Après définition de l’intérêt métropolitain par la MGP, l’EPT exerce les compétences 
en matière d’aménagement, de développement économique, d’environnement et d’habitat. 
Il n’exerce pas la compétence de l’action sociale sur le territoire communal. La gestion de 
la voirie a également été transférée à l’EPT. La commune n’a toutefois pas souhaité transférer 
le nettoyage de la voierie et conserve également la gestion des encombrants, malgré le transfert 
de la compétence déchets. 

Or, les opérations de collecte et traitement des déchets des ménages - y compris 
les encombrants – sont déléguées par l’EPT à la commune, qui lui rembourse les frais 
de personnel occasionnés par ces opérations. Selon l’EPT, la solution de la mise à disposition 
permet de gérer de manière plus efficace la compétence de collecte des encombrants dans 
la mesure où la compétence de propreté urbaine relève de la commune. La chambre note, 
toutefois, que l’EPT n’a produit aucune convention la liant avec la commune. 
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En matière de culture, de sport et d’action sociale, l’EPT construit, gère, aménage et 
entretien désormais plusieurs équipements. Plusieurs lieux d’Arcueil sont gérés et/ou financés 
par l’EPT. C’est le cas de la Maison de l’environnement, du conservatoire, de la déchetterie 
mobile ou d’Anis Gras, mais pas de l’espace Jean Vilar. 

La création de la MGP et de l’EPT en 2016 a instauré des flux financiers avec 
la commune d’une grande complexité. Plusieurs impôts que percevait Arcueil relèvent 
désormais de la MGP et de l’EPT, dont elle est membre, même si elle garde la fiscalité sur 
les ménages. 

Trois niveaux se partagent donc les produits de la fiscalité locale avec des flux croisés. 
L’ensemble de ces flux s’élève, s’agissant d’Arcueil, à 20,5 M  par an, reversés par la MGP 
sous forme d’attribution de compensation (AC), ce qui assure une neutralité financière pour 
la commune par rapport à l’année 2015. 

Schéma n° 2 : Les flux financiers induits par cette intégration à l’intercommunalité 

 
Source : Institut Paris Région 
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Un transfert de compétence doit, théoriquement, entraîner une réduction de l’AC6 versée 
par la MGP à la commune du montant des charges assumées par l’EPT. La commune contribue 
au fonds de compensation des charges territoriales (FCCT7) de son EPT pour notamment 
participer au financement des compétences mutualisés. Dans le cas d’Arcueil, le montant de 
sa contribution au FCCT (10,6 M  en 2022) est très inférieur à celui de son AC perçue (20,4 M  
en 2022), confirmant des transferts au minimum, limités aux seules compétences obligatoires. 

2.3 L’espace culturel Jean Vilar, un équipement labellisé « art et essai », 
très peu fréquenté 

2.3.1 Des équipes réorganisées récemment dans un souci de rationalisation 

L’espace municipal Jean Vilar est un équipement culturel pluridisciplinaire équipé 
de 2 salles (293 places au total) qui propose une programmation tout au long de l’année avec 
des séances de cinéma et une programmation labellisée « art et essai » des concerts, 
des festivals, des conférences, ainsi que de nombreux spectacles (théâtre, danse, cirque, conte, 
marionnettes). En outre, tous les mardis à 20 heures, en dehors des vacances scolaires, 
l’Université Populaire d’Arcueil organise des conférences-débats (entrée libre et gratuite). 

En application de l’article L. 2251-4 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), ce classement permet le subventionnement des cinémas concernés par les communes. 
Cet équipement n’est pas une personne morale de droit public juridiquement distincte de 
la commune ; ses activités sont retracées dans un budget annexe de la collectivité. 

L’équipe de l’espace Jean Vilar gère également sa communication, de manière 
indépendante de la direction de la communication de la commune. Une brochure est imprimée 
chaque année à environ 16 000 exemplaires, soit un peu moins d’une brochure par habitant. 

Cette équipe est composée de neuf agents. Dans un souci d’optimisation des lieux 
et des activités des agents, l’espace est depuis septembre 2023 fermé tous les lundis. 
Une réorganisation a eu lieu en 2022, afin de tenir compte de lourdeurs organisationnelles 
et de difficultés à respecter le cadre légal du temps de travail, désormais respecté. 

                                                 
6 L’AC a été créée par la loi du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République dans le but 
de garantir la neutralité budgétaire des transferts de ressources en contrepartie des charges afférentes 
aux compétences transférées par les communes. Depuis 2016, les AC sont versées aux communes par la MGP sur 
la base des montants attribués en 2015 par les précédents établissements publics de coopération intercommunale 
de rattachement, avec des révisions possibles afin d’actualiser les recettes fiscales avec des rôles supplémentaires 
et les dépenses par l’évaluation de charges transférées et intégrer les dotations de solidarité communautaire 
et/ou fonds de concours quand ils existaient. 
7 Défini à l’article L. 5219-5 XI du CGCT, le FCCT constitue une contribution obligatoire de la commune à l’EPT 
pour assurer le besoin de financement des compétences transférées. Son montant, révisable chaque année, 
est régulé par la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) selon le calcul suivant : besoin 
de financement des compétences transférées = recettes transférées à l’EPT (redevance assainissement, subventions 
reçues, etc.) – dépenses supportées par l’EPT. Outre cette composante « transfert », le montant comprend 
une quote-part de la fiscalité ménage. Ainsi, dans le cas des communes anciennement « isolées » de GOSB, 
une participation de 3  par habitant au titre des charges de structure a été actée (composante « socle », ramenée 
à 1  à partir de 2018). Enfin, l’EPT a décidé de financer partiellement, via le fonds, les annuités d’emprunt 
liées aux investissements issus de compétences transférées. 
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Un budget annexe est dédié à l’espace Jean Vilar. Celui-ci atteste des pertes engendrées 
du fait de la crise sanitaire et de sa dépendance croissante au budget principal de la commune. 
Son taux de subvention par ce dernier passe de 67,7 % en 2019 à 101,8 % au budget 
prévisionnel de 2023. De plus, aucune dépense d’investissement n’est comptabilisée dans 
ce budget annexe. 

Tableau n° 2 : Le budget annexe Espace Jean Vilar (2019-2023) 

en  2019 2020 2021 2022 
2023 

prévisions 

Évol. 
2019/2023 

(%) 

Ressources d'exploitation 
(dont produits exceptionnels réels*) 

142 668 103 671 68 635 140 605 113 971 - 20,11 

Subvention d'exploitation 340 195 340 976 380 058 480 266 413 693 28,75 

PRODUITS DE GESTION 482 863 444 647 448 693 620 871 551 972 14,31 

Charges à caractère général 140 428 74 768 59 025 123 016 66 092 - 52,94 

Charges de personnel 362 369 382 369 417 778 467 433 364 257 0,52 

CHARGES DE GESTION 502 797 457 137 476 803 590 448 430 349 - 14,41 

Capacité d’autofinancement 
(CAF) brute 

- 19 934 - 12 490 - 28 110 30 423 121 623 710 

Taux de subvention par le budget 
principal (%) 

67,7 74,6 79,7 81,3 101,8 50 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

2.3.2 Des coûts d’exploitation en hausse et une fréquentation du cinéma 
particulièrement faible 

Sur la période sous revue, la chambre a procédé à l’analyse de la fréquentation 
des spectacles et du cinéma ainsi qu’à l’analyse des coûts et a constaté un problème de fiabilité 
dans le pointage des spectateurs. Les données issues des bilans de chaque saison ne sont pas 
cohérentes avec les données suivies sous tableur communiquées. 

La politique tarifaire a évolué en septembre 2023 après plusieurs années sans 
augmentation, ce qui en faisait l’un des équipements culturels les plus attractifs des communes 
alentour. Ces constats ont amené à une revalorisation modique sur les tarifs cinéma, mais plus 
importante pour les spectacles (cf. annexe n° 1). 

Les spectacles ont connu un taux de fréquentation moyen de 70 %. En moyenne, 62 % 
des spectateurs sont des scolaires. Sans eux, la fréquentation serait par conséquent 
bien inférieure.  

Les services de la ville achètent des spectacles qui font ensuite l’objet de représentations 
dans l’espace Jean Vilar, sur une ou plusieurs représentations. La chambre a calculé le coût 
moyen d’achat d’un spectacle par représentation et l’a comparé aux recettes tirées 
de la billetterie. Le coût moyen de chaque représentation s’établit à 64,23  par spectateur8. 
La recette moyenne issue de la billetterie s’établit en moyenne de 2,45  par spectateur sur 
la période. Le tableau n° 3 illustre les répercussions des mesures prises à l’occasion de la crise 
sanitaire, mais également la très faible couverture par la billetterie du coût des spectacles. 

                                                 
8 Ces coûts intègrent l’achat des spectacles ainsi que le logement et la nourriture éventuelle des artistes. 
Ils n’intègrent pas les charges salariales et les frais de structure de l’espace, qui sert également pour la partie cinéma 
et pour les conférences-débats. 
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Tableau n° 3 : Données chiffrées par saison de spectacles 

Spectacles Saison 19/20 Saison 20/21 Saison 21/22 Moyenne 

Coût total d’achat des spectacles (en ) (A) 100 230,69 98 478,57 121 345,52 106 684,93 

Nombre de spectateurs sur la saison (B) 3 838 715 4 206 2 920 

dont scolaires 2 876 309 2 912 2 032 

Taux de fréquentation moyen (en %) 69 81 59 70 

Recettes totales (en ) (C) 9 125,80 9 937,60 12 709,23 10 590,88 

Coût par spectateur (en ) (D=A/B) 26,12 137,73 28,85 64,23 

Recette par spectateur (en ) (E=C/B) 2,38 2,35 2,63 2,45 

Source : CRC d’après les données de la commune d’Arcueil 

Concernant la partie cinéma, la fréquentation moyenne est d’environ de 13 spectateurs 
par projection, soit un taux d’occupation moyen de la salle de 4 %. Ces ratios apparaissent très 
peu élevés malgré la grille tarifaire mise en place, ce qui questionne par conséquent la stratégie 
de la commune sur cette offre. 

La chambre note qu’aucune évaluation auprès des usagers n’a été réalisée sur la période 
pour mesurer la satisfaction du public, tant pour la partie spectacle que pour la partie cinéma. 

Les coûts présentés n’intègrent pas les voyages financés par le budget principal pour 
se rendre au festival d’Avignon, à celui de Cannes ou vers d’autres destinations (séminaire 
en Espagne). Sur la période examinée, ces déplacements se font généralement sur une semaine 
complète et pour trois personnes (l’élue en charge du secteur, la directrice du pôle et 
la responsable de l’espace Jean Vilar), pour près de 13 500 . Aucun mandat spécial conforme 
aux dispositions de l’article L. 2123-18 du CGCT n’a été préalablement délibéré par le conseil 
municipal (cf. sous-partie 5.1.4 sur le fonctionnement de la régie concernée). 

En comparaison, l’EPT gère d’ores et déjà trois théâtres sur son territoire et effectue 
également une programmation artistique, cinématographique et de spectacles. Un transfert 
de l’équipement à l’EPT aurait permis de mutualiser ces coûts, en plus de décharger 
la commune de la gestion de l’équipement. La commune défend ce choix, arguant que même si 
dans le cadre d'un transfert du travail partenarial aurait pu être réalisé, la gestion directe permet 
d'en faire un outil réactif et performant dans la politique culturelle et éducative de la ville. 
L’EPT rappelle quant à lui que la compétence est optionnelle. La chambre prend note 
de ces arguments, mais maintient ses observations sur la faible performance analysée. 

2.4 Une rationalisation nécessaire du parc immobilier privé 

2.4.1 Le décret tertiaire impose désormais des réductions de consommation 
d’énergie 

L’État a mis en place une obligation réglementaire depuis le 1er octobre 2019 qui engage 
tous les acteurs du tertiaire vers la sobriété énergétique. Issue du décret dit « tertiaire » 
n° 2019-771 du 23 juillet 2019, elle impose une réduction progressive de la consommation 
d’énergie dans les bâtiments à usage tertiaire de plus de 1 000 m² afin de lutter contre 
le réchauffement climatique : au moins - 40 % en 2030, - 50 % en 2040, - 60 % en 2050 
(par rapport à 2010). Ces obligations réglementaires rencontrent les objectifs politiques 
de rénovation des bâtiments de l’équipe municipale, qui avait déjà réfléchi à ces problématiques 
avant la publication dudit décret. 
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Arcueil possède un patrimoine immobilier particulièrement important, notamment 
des écoles élémentaires, des gymnases, l’espace Jean Vilar, les bâtiments municipaux, 
mais également un patrimoine privé conséquent. Elle a en outre initié en 2021 un projet 
de déménagement de ses locaux administratifs et techniques visant à améliorer la performance 
énergétique de ses bâtiments, l’organisation géographique de ses services et à finaliser 
l’opération « c ur de ville ». Les conséquences financières de ce projet sont étudiées en partie 6 
du présent rapport. 

2.4.2 Arcueil, un bailleur qui maîtrise mal son patrimoine immobilier privé 

La commune a acheté, au fil du temps, de nombreux biens immobiliers dont la surface9 
avoisine les 5 820 m² et les loyers perçus chaque mois représentent 47 242 , soit un rendement 
au m² de 8,12 10. Ces biens immobiliers sont des appartements dans des immeubles 
d’habitations, parfois des maisons, des locaux commerciaux, ou encore des terrains ou 
des ateliers d’artistes. 

Concernant les locaux d’habitation, leur mise en location par la commune vise avant 
tout la mise en application de sa politique sociale. Elle peut ainsi être décidée à titre gracieux 
ou à des loyers particulièrement modestes. Les locaux commerciaux sont quant à eux attribués 
à un restaurant et à un garage. 

Le patrimoine immobilier de la commune est, pour partie, dans un état de dégradation 
préoccupant. Ainsi, sur 68 locaux, sept sont en état de péril ou d’insalubrité (soit 272 m² 
du patrimoine immobilier). En outre, le suivi effectué par les services de la commune ne permet 
pas de disposer d’une information exhaustive sur leur état et situation. Dans certains cas, 
la surface, le loyer perçu ou encore l’occupant ne sont pas connus. Par ailleurs, la commune 
n’applique pas de clause de révision des loyers pour sept de ses contrats de location, 
dont certains datent de 2012. 

Sur 11 logements, 5 connaissent des problèmes d’humidité tels que 3 ne peuvent 
actuellement être proposés à la location. Malgré les demandes de la chambre, la commune 
n’a pas été en mesure de communiquer l’intégralité des diagnostics de performance énergétique 
des bâtiments privés dont elle a la possession. Sur les douze communiqués, tous classent 
les bâtiments en « passoire thermique » (F ou G). 

Concernant les logements à vocation sociale, leurs modalités d’octroi ne sont pas 
décrites dans une procédure ad hoc. Il ressort des documents transmis que chaque dossier 
est étudié par une commission mixte réunissant l’élu chargé du patrimoine et celui chargé 
des politiques sociales, ainsi que les services du centre communal d’action sociale (CCAS) 
et de l’habitat. Il en va de même concernant les résidences d’artistes. 

Cette gestion n’apparaît ni conforme aux ambitions affichées par la commune en termes 
de développement durable, ni à ses capacités financières actuelles. Aussi, la chambre l’invite 
à identifier les biens à vendre, et pour ceux qu’elle souhaite maintenir en location, à les rénover 
et à statuer sur l’encadrement des critères d’attribution ces biens. En réponse aux observations 
provisoires de la chambre, la commune précise que certains biens ont été acquis dans le cadre 
d’opérations d’aménagement et sont destinés à du portage foncier. Enfin, le récent recrutement 

                                                 
9 Hormis les logements des gardiens qu’elle emploie. 
10 Selon le site seloger.com, le prix moyen de location au m² à Arcueil était de 22  en décembre 2023, soit environ 
trois fois plus. 
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d’un chargé de mission doit lui permettre de construire une stratégie globale immobilière, 
de dresser un état des lieux précis de son patrimoine foncier et de proposer des choix adaptés 
(cessions, travaux, changement d’utilisation). Dans l’attente de résultats concrets, la chambre 
prend acte de ces avancées et formule la recommandation suivante : 

Compte-tenu de la situation financière de 
la commune, rationaliser le patrimoine immobilier privé en effectuant des cessions, 
en parallèle d’un plan de réduction des dépenses. 

2.5 Un soutien aux associations à sécuriser 

2.5.1 Des mises à disposition à mieux valoriser 

Les règles applicables en matière de subventions 

Les instructions comptables et l’article L. 2313-1 du CGCT préconisent que le compte 
administratif (CA) comporte en annexe, la liste des concours attribués aux tiers (publics ou privés) 
sous forme de prestations en nature ou de subventions. Concernant plus spécifiquement les tiers de droit 
privé (tels que les associations), l’article 10 de loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations dispose qu’une convention doit être conclue 
lorsque la subvention est supérieure à 23 000 . 

Celle-ci définit notamment son objet, son montant, ses modalités de versement, ses conditions 
d'utilisation et ses modalités de contrôle et d’évaluation. Le même article mentionne que la collectivité 
a l’obligation de rendre accessibles, sous forme électronique, dans un standard ouvert aisément 
réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé, les données essentielles 
des conventions de subvention de plus de 23 000 . En vertu de l’article L. 1611-4 du CGCT, 
les associations, uvres ou entreprises qui ont reçu dans l’année en cours une ou plusieurs subventions 
sont tenus de fournir à l’autorité qui a mandaté la subvention une copie certifiée de leurs budgets et 
de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de 
leur activité. 

La commune soutient environ 80 associations sur la période sous revue, dont 
les subventions versées oscillent entre 100  et 209 000  entre 2019 et 2023. Chaque année, 
sept à huit bénéficient d’une subvention supérieure à 23 000 . Depuis 2022, la commune 
travaille à systématiser les conventions pluriannuelles avec les associations. 

Tableau n° 4 : Subventions de fonctionnement versées par la commune 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Personnes de droit privé (associations) en  775 734 736 071 783 765  809 188  770 000  

Nombre d'associations 73 76 80 79 83 

Source : données comptables de la commune 

Deux associations bénéficient d’une subvention supérieure à 153 000  (la maison 
des solidarités et l’association Cosma11). 

                                                 
11 Le Cosma est un club omnisport comprenant 17 disciplines sportives. Il a été créé en 1958. 
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Tableau n° 5 : Répartition des subventions par associations bénéficiaires 

 
Source : budget primitif 2023 de la commune 

La commune accorde également des subventions au CCAS de 700 000  à 800 000  
sur la période. 

Tableau n° 6 : Subventions de fonctionnement versées par la commune au CCAS 

  2019 2020 2021 2022 2023 

CCAS en  721 399  812 897  780 941  726 412  714 765  

Source : données comptables de la commune 

Arcueil apporte des aides en nature en mettant à disposition des associations et du CCAS 
des locaux à titre gratuit, du matériel et des outils de communication. 

Elle s’est engagée depuis plusieurs années dans un travail de mutualisation de ces locaux 
entre les différentes associations. Elle s’appuie à ce titre sur un tableau de suivi qui recense 
l’ensemble des biens mis à disposition. Toutefois, il n’est pas complet. Une page dédiée a été 
réalisée sur le site de la commune pour permettre aux associations de publier leurs 
communications. Le service communication de la commune les accompagne également sur 
leur communication et l’impression de certains documents (au forfait pour chaque association). 

Les mises à dispositions de locaux, de biens matériels et de ressources humaines ne sont 
pas valorisées dans les comptes administratifs de la commune et insuffisamment détaillées dans 
la convention actuelle entre la commune et le CCAS. Elles ne sont pas non plus prises en compte 
dans le calcul du plafond de 23 000 , contrairement à ce qu’exige la règlementation. Un travail 
d’évaluation est toutefois engagé depuis 2022 pour se mettre en conformité avec cette dernière. 
La mise en place effective est prévue pour 2024. 
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En réponse aux observations de la chambre, la commune s’est engagée à inscrire les 
subventions indirectes au compte administratif 2024. La chambre prend note de cet engagement 
mais maintient la recommandation suivante : 

Recenser et valoriser les mises à disposition aux 
associations et au CCAS et en tirer les conséquences pertinentes en termes de 
conventionnement. 

2.5.2 Un contrôle insuffisant des associations subventionnées 

L’analyse des procédures d’attribution et de subvention de la commune souligne 
la nécessité de mettre en place un pilotage plus rigoureux à chaque phase du processus : 
instruction des demandes, conventionnement, suivi et contrôle de l’emploi des fonds publics. 

En effet, les conventions d’objectifs et de moyens étudiées sur la période n’associent 
aucun objectif précis à l’octroi de la subvention, hormis la transmission de bilans d’activités et 
de comptes de résultats annuels. 

Par ailleurs, la commune n’a pas été en mesure de transmettre l’intégralité des comptes 
de résultats annuels des associations bénéficiant d’une convention, ainsi que leurs rapports 
d’activité. Ils sont parfois communiqués bien après le 30 juin de l’année N + 1. Ces documents 
pourraient pourtant permettre de vérifier la trésorerie des associations subventionnées et adapter 
en conséquence le montant de la subvention octroyée. 

2.5.3 Un risque d’exposition des élus à la prise illégale d’intérêt 

La commune a retenu la procédure d’individualisation des crédits de subvention, ce qui 
suppose que l’instruction des demandes de subventions soit préalable au vote du budget. 
La délibération d’individualisation vaut alors décision d’attribution des subventions. Toutefois, 
deux comportements problématiques12 ont pu être identifiés concernant les participations d’élus 
aux votes de subventions d’associations, dont ils sont présidents ou membres de la gouvernance. 

L’un de ces votes concerne une subvention de 6 000  pour « Arcueil village », 
dont le projet « la ferme dans la ville » a finalement été annulé. En réponse aux observations 
provisoires de la chambre, la commune affirme qu’aucun remboursement n’a eu lieu malgré 
l’annulation du projet, car la subvention a été octroyée sans contrepartie d’action à réaliser. 
La chambre prend note de cette information, qui confirme l’insuffisance des contrôles effectués 
sur l’utilisation des subventions allouées aux associations. 

                                                 
12 Lors de la séance du conseil municipal du 30 mars 2023, seul un membre du collège des conseillers municipaux 
de l’association de la « maison des solidarités » n’a pas pris part au vote octroyant la subvention à l’association, 
en infraction avec l’article L. 2131-11 du code général des collectivités territoriales. À l’occasion du conseil 
municipal 28 septembre 2023, l’élu président de l’association « Arcueil village », s’est exprimé en tant que 
président d’association pour solliciter une subvention exceptionnelle de la part du conseil municipal de 6 000  
pour le projet « la ferme dans la ville ». Il est resté dans la salle au moment du vote, a levé les bras pour voter, 
sans que son vote ne soit comptabilisé. Le maire a conclu le vote par « on va dire que vous êtes sorti ». 
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2.6 Une administration communale à stabiliser et une organisation 
à clarifier 

2.6.1 Un renouvellement de 75 % des cadres de la commune en trois ans 

La commune dispose de deux documents pour représenter ses liens et relations internes : 
un organigramme défini comme fonctionnel et un organigramme hiérarchique. 

Dans l’organigramme fonctionnel des services, deux directeurs généraux adjoints 
(DGA) des services ne relèvent pas de l’autorité de la directrice générale des services (DGS) 
mais du maire. Or, selon les dispositions du décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987, les DGA 
sont chargés de seconder le DGS dans ses diverses fonctions. Selon la commune, il s’agit 
d’une présentation plus dynamique des services qui ne remet pas en cause l’autorité 
hiérarchique de la DGS sur les deux DGA. 

En outre, l’organigramme hiérarchique n’est pas daté et ne comporte pas la mention 
d’un avis du comité social territorial (CST). Dans sa réponse aux observations de la chambre, 
la commune indique qu’un organigramme hiérarchique complet sera présenté à un CST 
en septembre 2024. La gouvernance administrative de la commune a connu une rotation élevée 
des cadres de direction ces dernières années. La chambre note ainsi que trois directeurs 
de cabinet et trois DGS se sont succédés depuis 2020. La commune explique cette situation 
par plusieurs facteurs : le début d’une nouvelle mandature, le contexte de la crise sanitaire 
et des promotions internes prononcées dans ses services. 

En comparant 2 organigrammes nominatifs de la commune (juin 202013 et 
septembre 2023), il est également constaté que, sur les 14 cadres occupant les responsabilités 
les plus importantes dans la commune en 2020 (DGS, DGA, responsables de pôle et directeurs), 
seuls 3 sont encore en poste en 2023, avec pour 2 d’entre eux des responsabilités moindres. 

Sans même prendre en compte les emplois de cabinet, le taux de rotation 
de l’encadrement supérieur s’établit à 75 % entre 2020 et 2023. 

Les directions ressources14 sont particulièrement touchées par ce phénomène avec, 
dans cette même période, l’arrivée d’un nouveau DGA en charge des ressources, 
un changement de directeurs des ressources humaines, des systèmes d’information, des 
finances et de la communication. Le taux de rotation de ces directeurs a atteint ainsi 100 % 
entre 2020 et 2023. 

2.6.2 Un risque juridique élevé en raison de l’irrégularité de la situation 
administrative de la directrice générale des services 

La commune n’a pas été en mesure de communiquer la décision de nomination 
de la dernière DGS d’août 2023. Seul le contrat initial de l’agent (responsable de pôle) et 
un contrat d’adjointe au DGS (du 1er février 2023 au 31 janvier 2026) figurent dans son dossier 

                                                 
13 Page 20 du document. 
14 Les fonctions ressources regroupent l’ensemble des activités de gestion qui concourent au fonctionnement 
des services. Les principales fonctions concernées sont la gestion des ressources humaines, les systèmes 
d’information, la logistique, l’immobilier, la gestion financière, les affaires juridiques, les achats et la communication. 
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individuel. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a joint 
un avenant, non daté, au contrat actuel de l’agent qui occupe les fonctions de coordinatrice 
de la direction générale. La chambre note que l’agent n’est donc pas précisément nommé DGS 
même si elle exerce de facto ces fonctions. 

Pour autant, cet agent dispose d’un arrêté de délégation de signature en date du 
16 août 2023 qui vise les articles L. 2122-9 et R. 2122-8 du CGCT ainsi que « la nomination 
de Madame (…) en tant que Directrice générale des services ». 

La chambre observe que la DGS est un agent contractuel de catégorie A. L’article 
L. 343-1 du code général de la fonction publique (CGFP) impose pourtant un seuil 
démographique de 40 000 habitants pour qu’une commune puisse procéder au recrutement 
direct d’un agent contractuel sur ce type d’emploi. Cette situation de fait place la DGS dans 
une position irrégulière. Pour y remédier, la commune précise dans sa réponse que l’agent 
s’est inscrit au concours d’attaché territorial organisé au titre de l’année 2024 et qu’elle a 
sollicité une dérogation auprès des services de la préfecture, sans joindre de pièces écrites 
relatives à cette demande justifiant de son acceptation par ces derniers. 

La chambre remarque en outre, que la DGS détient sous son autorité directe un large 
portefeuille de services : le pôle éducation, le pôle citoyenneté, le pôle développement social et 
santé, la direction de la communication, le secrétariat général, l’accueil et les affaires générales, 
un juriste et des chargés de mission. Les autres pôles et directions sont répartis entre 
les deux DGA. 

La chambre rappelle que l’incompétence juridique du signataire d’un acte ou 
d’un document peut être un motif de mise en jeu de la responsabilité du signataire. Elle expose 
également la collectivité à un risque de contentieux du fait de l’incompétence de l’autorité 
signataire. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

L’équipe municipale actuelle a axé son programme politique autour de la transition 
écologique, de l’inclusion sociale et du contrat démocratique. Elle a ainsi expérimenté sur 
une année un revenu municipal minimal et effectué un référendum local en 2023 sur 
le stationnement. La commune se heurte toutefois aux exigences règlementaires en termes 
de transition écologique et doit désormais faire des choix sur un parc immobilier privé vétuste. 

La création des EPT et de la MGP en 2016 ont modifié la répartition des compétences 
entre les communes et les intercommunalités. Si ces transferts sont complexes, la commune 
poursuit des actions qui ne relèvent plus de son champ de compétence. L’organisation 
administrative déployée pour atteindre les objectifs politiques fixés est inadaptée car instable, 
voire irrégulière concernant la situation de la DGS. 

La commune dispose d’un équipement labellisé « art et essai » avec l’espace Jean Vilar. 
Ce dernier pèse de plus en plus sur le budget de la commune pour financer son activité et peine 
à rencontrer un public sur la partie cinéma. Sa faible fréquentation est d’autant plus 
pénalisante que ses coûts d’exploitation ne font que croître. 

Dotée d’un tissu associatif particulièrement riche, la commune doit, enfin, mieux 
contrôler l’utilisation des subventions qu’elle attribue à ses associations. 
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3 LES RESSOURCES HUMAINES 

3.1 Un pilotage perfectible de la fonction ressources humaines 

3.1.1 Une politique ressources humaines insuffisamment formalisée 

3.1.1.1 Des lignes directrices de gestion aux objectifs ambitieux mais peu 
de résultats concrets 

Les lignes directrices de gestion (LDG) déterminent la stratégie pluriannuelle de 
pilotage des ressources humaines des employeurs publics, ainsi que les orientations générales 
en matière de promotion et de valorisation des parcours des agents publics. Elles sont établies 
pour une durée maximale de six ans. 

Les LDG de la commune ont été soumises à l’avis du comité technique du 23 mars 2021, 
postérieurement à leur application le 1er janvier 2021. Les LDG affichent les objectifs suivants : 

- une politique ambitieuse de gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et 
des compétences (GPEEC) ; 

- une politique de recrutement dynamique tenant compte des besoins et des évolutions 
des métiers ; 

- un haut niveau d’exigence pour garantir la santé et la sécurité au travail. 

Dans ses LDG, la commune indique qu’elle a fait le choix de ne pas conditionner chaque 
avancement à des modifications de fonctions comme le statut le prévoit, à l’exception de l’accès 
au dernier grade de chaque cadre d’emplois. Enfin, elle précise examiner également et 
systématiquement la situation des agents en âge de partir à la retraite et favoriser 
leur déroulement de carrière, afin qu’ils puissent bénéficier de cet avantage au moment de 
leur départ effectif. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune 
explique que cette approche résulte de son dialogue social interne mais que selon elle, le mérite 
et la capacité à occuper un cadre d’emplois supérieurs sont les principaux critères retenus dans 
sa politique d’avancement et de promotion. 

La chambre rappelle toutefois qu’en vertu de l’article L. 131-1 du CGFP les principes 
d'égalité et de non-discrimination doivent prévaloir dans toutes les décisions liées à la carrière 
professionnelle. En effet, la valeur professionnelle et l’expérience professionnelle constituent 
les seuls critères valables pour l’examen d’une promotion ou d’un avancement au sein 
de la fonction publique. Une démarche de discrimination qui réserve le bénéfice d’un droit 
ou d’un avantage à une catégorie d’agents en raison d’un critère d’âge est donc irrégulière. 

Enfin, la chambre rappelle à la commune qu’en application de l’article 20 du décret 
n° 2019-1265 du 29 novembre 2019, elle doit établir un bilan annuel de la mise en uvre 
des lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation des parcours 
professionnels. Il est également présenté au comité social territorial (CST). Dans sa réponse 
aux observations provisoires de la chambre, la commune affirme que ce bilan sera présenté 
à un CST durant l’année 2024. 
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3.1.1.2 Des documents obligatoires qui peinent à être produits 

Le CGFP impose la publication de plusieurs documents obligatoires, comme le rapport 
social unique (RSU) ou un plan d’action pluriannuel pour l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 

La commune a communiqué trois synthèses de son RSU (2019, 2020 et 2021) et 
deux RSU dans le format réglementaire (2020 et 2021). Seul celui établi au titre de l’année 
2020 apparaît complet. Plusieurs chiffres de la synthèse de 2021 sont incohérents par rapport 
aux RSU de 2019 et 2020. Les données pour l’année 2022 étaient manquantes. Enfin, le RSU 
n’avait jamais fait l’objet d’une présentation devant le CST ni devant le conseil municipal. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune précise que les RSU 
ont été présentés au CST du 26 février 2024 avec des éléments complétés en particulier 2021 
et 2022. Le RSU de 2022 a été inscrit à l’ordre du jour du conseil municipal du 28 mars 2024. 

L’article L. 132-1 du CGFP dispose que les collectivités territoriales de plus 
de 20 000 habitants mettent également en place un plan d’action pluriannuel pour l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce plan d’une durée maximale de trois ans 
doit comporter un certain nombre de mesures énumérées par l’article L. 132-2 du CGFP. 

La commune a produit son rapport de situation en matière d'égalité au titre des 
années 2020 et 2021. Cependant, il n’a pas été complété par le plan d’action pluriannuel prévu. 
La commune s’est limitée à organiser des actions de formation. Le document transmis 
à la chambre ne comprend pas les mesures listées par le CGFP, comme par exemple, 
l’évaluation, la prévention et le traitement des écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes. En outre, ce plan aurait dû faire l’objet d’une consultation préalable du CST, 
ainsi qu’une transmission au représentant de l’État. En réponse aux observations provisoires 
de la chambre, la commune reconnaît qu’elle n’a pas formalisé de plan d’actions pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Toutefois, elle affirme qu’elle a initié un travail sur ce sujet 
avec un plan d’actions qui devrait être finalisé à l’automne 2024. 

L'absence d'élaboration de ce document15 ou son non-renouvellement au terme 
de sa durée peuvent être sanctionnés par une pénalité dont le montant peut aller jusqu’à 1 % de 
la rémunération brute annuelle globale de l'ensemble des personnels, soit 180 657  au titre 
de 2022. En outre, conformément à l’article L. 135-6 du CGFP, toutes les administrations 
doivent instaurer un dispositif de recueil des signalements des agents qui s’estiment victimes 
d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements 
sexistes. 

La commune indique que ce dispositif a été présenté à la formation spécialisée 
en matière de santé, sécurité et conditions de travail du CST en mai 2023 mais qu’il 
n’est toutefois pas encore opérationnel. 

La chambre l’invite à améliorer la production de ses rapports sociaux uniques et 
à élaborer le plan d’action pour l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
conformément aux articles L. 231-1 et L. 132-1 du CGFP. 

                                                 
15 Qui devait être transmis au préfet avant le 1er mars 2021. 
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3.1.2 Une direction des ressources humaines en cours de restructuration 

Rattachée à la DGA ressources, la direction des ressources humaines (DRH) comprenait, 
jusqu’à octobre 2023, trois entités : « gestion administrative », « emploi, compétences et risques 
professionnels » ainsi qu’une « mission SIRH16 ». Elle est composée de 15 agents, dont 4 agents 
relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux. La commune a, par ailleurs, conventionné 
avec le centre interdépartemental de gestion de la petite couronne pour certaines missions RH, 
comme la médecine du travail et le service social. 

L’actuel directeur des ressources humaines, nommé le 1er septembre 2022, a entrepris 
de faire évoluer l’organisation. À cet effet, une note a été soumise à l’avis du CST lors 
d’une réunion qui s’est tenue le 9 octobre 2023. L’enjeu principal est de transformer la DRH 
en une véritable direction support avec un rappel à certains principes fondamentaux de 
la fonction RH comme le respect du secret professionnel ou le pilotage des effectifs et 
de la masse salariale dans un contexte contraint. L’objectif de cette restructuration est aussi 
de renforcer le niveau d’expertise17 de la DRH. 

3.2 Un dialogue social à structurer davantage 

Un cadre renouvelé du dialogue social dans la fonction publique 

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a revu en profondeur 
le fonctionnement des instances représentatives du personnel. 

Les attributions des commissions administratives paritaires (CAP), composées de représentants 
de l'administration et du personnel, ont été recentrées sur l'examen des décisions individuelles 
défavorables aux agents. 

Les comités techniques et les comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ont été 
fusionnés en une instance unique : le comité social territorial. 

Depuis janvier 2023, le comité social est chargé de l’examen des questions collectives de travail 
à l’échelon duquel il est institué et notamment le fonctionnement et l’organisation des services et 
les grandes orientations en matière de politique ressources humaines. 

Pour les administrations dépassant 200 agents, une formation spécialisée en matière de santé, 
de sécurité et de conditions de travail est créée au sein du comité social. 

Les LDG de la commune précisent ses ambitions en matière d’un dialogue social. 
Elle a indiqué travailler à la définition d’un agenda social en fonction de certains grands sujets. 
Néanmoins, ce document n’a pas été adressé à la chambre. 

Pour la période sous revue, les instances représentatives du personnel ont été réunies 
à 32 reprises, avec une nette prédominance du comités techniques/comité social territorial 
convoqué 26 fois. 

                                                 
16 Système d’information des ressources humaines. 
17 Il est, par exemple, proposé de rattacher le domaine de la prévention des risques professionnels directement 
au directeur et de réorganiser les services « emplois compétences » et « gestion administrative du personnel » 
afin de les recentrer sur leur c ur de métier et de développer la polyvalence des agents, tout en accroissant 
leurs compétences. 
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Graphique n° 1 : Les instances représentatives du personnel 

 
Source : CRC, d’après les comptes-rendus transmis par la commune 

3.2.1 Un climat social qui a connu des tensions 

La commune comprend deux organisations syndicales représentées au CST. Le climat 
social a été perturbé par des difficultés qui se sont particulièrement manifestées au moment 
de la mise en uvre du Rifseep18 en 2019 et en décembre 2021 à l’occasion d’une grève 
des animateurs qui protestaient contre la surcharge de travail. Depuis 2023, le maire ne donne 
plus délégation à un adjoint sur le champ de compétences du dialogue social et des ressources 
humaines et intervient directement dans ces domaines. 

Les réformes introduites par la loi de transformation de la fonction publique n’ont eu, 
selon la commune, aucun effet sur la conduite et l’organisation du dialogue social. Toutefois, 
des instances informelles de dialogue ont pu être mises en place pour fluidifier les échanges 
entre l’administration et les organisations syndicales. 

3.2.2 Un contrôle insuffisant des moyens humains accordés aux organisations 
syndicales 

La commune et les deux syndicats du personnel ont signé un protocole d’accord relatif 
à l’exercice des droits syndicaux afin de poser les grands principes et les conditions du droit 
syndical au sein de la collectivité. Il fixe notamment le crédit annuel global applicable aux 
autorisations spéciales d’absences (ASA), dont peuvent bénéficier les organisations syndicales, 
soit 629,50 heures pour la première et 333,50 heures pour la seconde. 

                                                 
18 Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. 
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Pour autant, la commune indique ne pas contrôler l’usage des ASA. Ainsi les justificatifs 
sont produits de façon intermittente et les ASA accordées de manière automatique. Consciente 
du problème, elle a entrepris de rédiger une nouvelle procédure pour mieux suivre l’octroi de 
ces ASA conformément à la réglementation, à compter de 2024. Un projet de note à destination 
des encadrants et des organisations syndicales, a également été rédigé en ce sens. Les délais 
de route pour se rendre à une réunion syndicale sont laissées à l’appréciation des organisations 
syndicales. 

Le contingent de décharges d’activité de service fait l’objet d’un calcul par 
la collectivité et est réparti entre organisations syndicales. Le premier syndicat bénéficie 
d’un crédit d’heures mensuel de 137 heures et le second de 73 heures. 

3.2.3 Des nouveaux outils de dialogue social dont la commune ne s’est pas emparée 

Les employeurs publics et les organisations syndicales peuvent conclure des accords 
collectifs applicables aux agents publics (articles L. 221-1 à L. 227-4 du CGFP et décret 
n° 2021-904 du 7 juillet 2021). La commune indique qu’en dehors du protocole d’accord 
sur l’exercice des droits syndicaux, elle n’a pas utilisé ce nouvel outil de dialogue social. 
Toutefois, dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune avance que 
des réunions de travail ont régulièrement lieu avec les organisations syndicales, ce qui, 
selon elle, a pu aboutir à des résultats concrets. 

L'autorité territoriale et les organisations syndicales peuvent également engager 
des négociations19 en vue de signer un accord permettant d'assurer la continuité de certains 
services publics (par exemple la restauration scolaire) en cas de grève. La commune a précisé 
qu’elle ne s’est pas inscrite dans ce dispositif visant à la continuité des services. 

3.3 Un pilotage des effectifs et des emplois à fiabiliser 

3.3.1 Des effectifs rémunérés en légère augmentation 

L’effectif rémunéré progresse de 1,28 % entre 2019 et 2022. Toutefois, si le nombre 
de fonctionnaires titulaires a tendance à stagner, voire à diminuer légèrement, celui de 
fonctionnaires stagiaires augmente de manière significative à partir de décembre 2020. 
En moyenne, il passe ainsi 16,6 fonctionnaires stagiaires pour l’année 2020 à 47 en 2022. 

                                                 
19 Articles L. 114-7 et L. 114-8 du CGFP. 
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Graphique n° 2 : Structure des effectifs rémunérés (moyenne par statut de 2019 à 2022) 

 
Source : fichier de paie 

Le taux de rotation du personnel est supérieur à celui constaté au sein de la fonction 
publique territoriale20 (8,6 %). Il est resté stable ces dernières années. Or, un taux excessif peut 
avoir des implications négatives pour toute organisation, notamment des coûts de recrutement 
élevés, une perte de productivité pendant la période de vacance de l’emploi à pourvoir et 
une dégradation de la qualité du service rendu. Cette rotation fréquente du personnel, 
particulièrement observée dans les directions ressources est de nature à expliquer certains 
des dysfonctionnements relevés par la chambre. 

Tableau n° 7 : Taux de rotation du personnel permanent 

  2019 2020 2021 2022 

Arrivées  40 62 78 NC 

Départs  61 92 46 NC 

Équivalent temps plein rémunéré 477,46 585,9 548,5 NC 

Taux de rotation (en %) 10,58 13,14 11,30 NC 

Source : RSU de la commune 

3.3.2 Une gestion des emplois permanents à améliorer 

3.3.2.1 Un tableau des effectifs de la commune qui n’a pas été actualisé depuis 
décembre 2020 

Le conseil municipal est compétent pour créer, supprimer ou modifier les emplois. 
Il doit notamment créer un emploi avant tout recrutement, sauf si cet emploi est déjà vacant. 
En effet, à chaque emploi correspond obligatoirement une délibération. L’article L. 313-1 
du CGFP dispose que la délibération précise le ou les grades correspondant à l’emploi créé. 

                                                 
20 Rapport annuel sur l’état de la fonction publique – édition 2022. 
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La dernière actualisation du tableau des effectifs de la commune a eu lieu 
le 17 décembre 2020. Le tableau des effectifs a fait l’objet, entre 2019 et 2020, 
de sept modifications21, mais aucune actualisation n’est intervenue de 2021 à 2023. 
Les états du personnel annexés aux budgets primitifs montrent pourtant une augmentation 
des effectifs budgétaires. La commune a présenté un tableau des effectifs à l’occasion du CST 
du 11 mars 2024. Le conseil municipal l’a ensuite adopté lors de sa réunion du 28 mars 2024. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune s’engage à actualiser 
désormais régulièrement son tableau des emplois et à présenter une délibération relative 
aux emplois non permanents de la commune en juin 2024. La chambre en prend note. 

Sur la forme, les délibérations d’actualisation du tableau des effectifs adoptées en 2019 
et 2020 ne respectent pas certaines dispositions réglementaires22. Les délibérations analysées 
comportent également des suppressions d’emplois. Elles ne visent pas l’avis du comité 
technique, pourtant obligatoire23. 

Tableau n° 8 : Emplois permanents budgétaires 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Emplois fonctionnels 3 3 3 3 3 

Filière administrative 145 143 153 152 147 

Filière technique 186 185 181 228 234 

Filière médico-sociale 78 84 88 65 64 

Filière médico-technique 0 0 0 2 0 

Filière sportive 2 2 2 2 2 

Filière culturelle 21 21 20 20 23 

Filière animation 70 67 74 83 113 

Filière police 3 5 6 9 6 

Emplois non cités 1 1 1 2 2 

Total (hors emplois fonctionnels) 506 508 525 563 591 

Source : annexe C1 des budgets primitifs 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023 de la commune d’Arcueil 

Les emplois budgétaires progressent ainsi de 16,8 % entre le 1er janvier 2019 et 
le 1er janvier 2023 (création de 85 postes budgétaires). Les filières les plus concernées sont 
la filière technique (48 postes en plus) et la filière animation (43 postes en plus). Cette tendance 
est d’autant plus marquante que durant cette période les effectifs des communes sont restés 
stables24 au niveau national. 

La commune n’a pas pris les délibérations relatives à la création d’emplois qui 
sont intervenus en 2021 (création de 38 emplois) et 2022 (création de 28 emplois). 

La chambre note, par ailleurs, une incohérence dans les données chiffrées entre l’annexe 
du budget primitif de 2023 (591 emplois budgétaires) et le rapport d’orientations budgétaires 
(ROB) de 2023 (554 emplois budgétaires), avec une différence de 37 emplois permanents. 

                                                 
21 Le 7 février 2019, le 20 juin 2019, le 7 novembre 2019, le 19 décembre 2019, le 9 juillet 2020 et le 17 décembre 2020. 
22 Les délibérations visent des grades sans mention des emplois auxquels ils correspondent. Elles ne précisent pas 
non plus si les emplois créés peuvent être pourvus par des agents contractuels territoriaux. Elles ne respectent donc 
pas les termes de l’article L. 313-1 du CGFP. 
23 Article L. 542-2 du CGFP : l’avis du CST doit être recueilli, avant toute suppression d’emploi. 
24 Source : Bulletin d’information statistique de la direction générale des collectivités locales (DGCL) – décembre 2022. 
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Tableau n° 9 : Effectifs permanents pourvus 

 2019 2020 2021 2022 2023 

Emplois fonctionnels 3 3 3 3 3 

Filière administrative 145 143 142 144 131 

Filière technique 185 185 178 204 218 

Filière médico-sociale 78 84 74 59 60 

Filière médico-technique 0 0 0 2 0 

Filière sportive 2 2 1 2 2 

Filière culturelle 21 21 19 19 21 

Filière animation 70 67 71 68 84 

Filière police 3 5 4 7 4 

Emplois non cités 1 1 1 1 2 

Total (hors emplois fonctionnels) 505 508 490 506 522 

Source : annexe C1 des budgets primitifs 2019, 2020, 2021, 2022 et 2023 de la commune d’Arcueil 

Le ROB 2023 retient le chiffre de 538 agents permanents (équivalent temps plein) 
en activité. Le ROB 2024 indique un chiffre de 565 agents, soit 27 agents supplémentaires. 

Aucun tableau des emplois n’existe pour suivre ses effectifs. Or, ce tableau est pourtant 
un outil de gestion RH essentiel. En effet, il comporte, en plus des données du tableau 
des effectifs, d’autres informations (intitulé précis des emplois, direction et service 
d’affectation, numéro de poste pour en assurer la traçabilité, nom et prénom des agents) 
qui permettent de piloter la politique d’emploi de la collectivité en identifiant les besoins RH 
et contribue ainsi à maîtriser les charges de personnel. 

Si le tableau des effectifs est juridiquement encadré, le contenu du tableau des emplois 
est déterminé par la collectivité territoriale. Néanmoins, au regard de son importance, sa mise 
à jour doit être effectuée à chaque création, modification ou suppression d’emploi ou 
au minimum, à intervalles réguliers. La tenue d’un tableau fiable sécurise la procédure 
de recrutement et facilite également le processus de réintégration des agents après 
un détachement ou une période de disponibilité. 

La chambre invite la commune à se doter d’un tel outil pour mieux piloter ses effectifs 
et à actualiser régulièrement, par délibération, son tableau des effectifs conformément à l’article 
L 313-1 du CGFP. 

3.3.2.2 Des anomalies constatées dans l’annexe « État du personnel » des comptes 
administratifs de la commune 

Le tableau des effectifs renvoie à « l’état du personnel », obligatoirement annexé 
au budget primitif et au compte administratif. Ces états présentés au titre des années 2019 
et 2020 sont strictement identiques. En outre, pour ces deux exercices, les effectifs pourvus 
sur emplois budgétaires exprimés en équivalent temps plein travaillé (ETPT25) sont l’exacte 
traduction du nombre d’emplois budgétaires. Cela revient à dire que le taux de postes vacants 
serait égal à 0 %, que tous les agents de la commune travailleraient à temps plein et 

                                                 
25 ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année. 
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qu’ils auraient également tous pris leur fonction au 1er janvier de l’année. En réponse 
aux observations provisoires de la chambre, la commune explique cette situation par l’absence, 
pendant des années, d’un tableau des emplois permettant d’obtenir des données fiables 
et s’engage à être plus rigoureuse. 

De plus, l’état du personnel du compte administratif de 2021 fait apparaître les effectifs 
pourvus exprimés en effectifs physiques et non pas en ETPT. Par ailleurs, d’autres anomalies 
sont constatées : l’annexe fait apparaître un total général de 529 emplois budgétaires alors que 
le décompte du tableau montre un total de 525 emplois budgétaires, soit un écart de 4 emplois ; 
au sein de la filière culturelle, le nombre d’effectifs pourvus est supérieur au nombre d’emplois 
budgétaires pour 3 grades : adjoint du patrimoine principal de 1ère classe, assistant 
d’enseignement artistique et assistant de conservation du patrimoine. L’article L. 411-8 
du CGFP précise pourtant que toute nomination ou toute promotion dans un grade qui 
n'intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à un emploi vacant est nulle. 

Enfin, l’annexe « état du personnel » ne figure pas au compte administratif 2022. 
La chambre rappelle que l’état du personnel constitue une annexe obligatoire aux maquettes 
utilisées pour la présentation réglementaire du budget primitif et du compte administratif 
conformément à l’article R. 2313-3 du CGCT (cf. le 5 du présent rapport relatif à la fiabilité 
comptable et financière). En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune 
explique que cette carence est liée aux difficultés rencontrées suite à une attaque informatique 
qui a nécessité une production manuelle de certains documents budgétaires. 

3.3.3 Une gestion irrégulière des personnels non permanents 

Les collectivités territoriales peuvent recruter26 temporairement des agents contractuels 
sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à l’accroissement temporaire 
ou saisonnier de l’activité (article L. 332-23 du CGFP). 

Ces emplois non permanents sont créés par délibération, qui doit préciser le grade ou, 
le cas échéant, les grades correspondant aux emplois créés, ainsi que leur durée hebdomadaire 
de temps de travail. Une délibération de principe ne peut pas être prise : il s’agit obligatoirement 
d’une délibération au cas par cas27, formalité que la commune n’a pas remplie. 

Elle n’a pas non plus été en mesure d’expliquer ses règles internes en matière de gestion 
des effectifs non permanents, alors qu’elle a fréquemment recours à ce type de contrat. En outre, 
des irrégularités existent en ce qui concerne la durée d’activité des agents embauchés au motif 
d’un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité. 

                                                 
26 Le critère essentiel pour recourir à ces types de contrat est : 

- soit la modification ponctuelle et imprévue de l’activité nécessitant le recrutement d’un ou plusieurs agents 
par contrat à durée déterminée, strictement limitée à l’accomplissement de travaux justifiés par 
cette surcharge de travail ; 

- soit l’exécution de tâches normalement appelées à se répéter chaque année, à des dates à peu près fixes, 
en fonction du rythme des saisons ou des modes de vie collectifs. 

27 CE, 30 octobre 1998, Ville de Lisieux, n° 149662. 
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L’article L. 332-23 du CGFP prévoit en effet la possibilité de recruter des agents 
contractuels pour une durée maximale de 12 mois par période de 18 mois. Or, la commune 
a pour pratique de recruter des agents pour ce motif, en recourant à des contrats à durée 
déterminée successifs, pour des durées d’emploi cumulées supérieures à ce seuil, 
principalement pour des postes de catégorie C liés au centre de loisirs ou au service des écoles. 

La chambre a constaté que 109 agents se trouvaient actuellement dans une situation 
précaire dont 95 « contractuels vacataires. » En moyenne, ces 109 agents sont en poste depuis 
4,5 ans. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune précise qu’elle a, 
en effet, recours à des agents contractuels non permanents, dont une vingtaine de médecins. 

Cette situation est d’ailleurs connue de l’employeur ainsi qu’il résulte de l’examen 
des comptes-rendus du comité technique du 11 janvier 2022 et du CST du 14 mars 2022. 
L’autorité territoriale a donc bien conscience de l’illicéité de cette pratique. 

Les agents répondant dans les faits à un besoin permanent, la commune a décidé 
de mettre en uvre un plan de pérennisation pour 19 emplois. Néanmoins, la délibération créant 
ces emplois n’a pas été prise, la dernière actualisation du tableau des effectifs datant 
du 17 décembre 2020. La chambre note que cette problématique est récurrente car 
de précédents plans de résorption de l’emploi précaire existaient déjà en 2020 et 2014. 
La chambre invite par conséquent la commune à régulariser cette situation. 

3.3.4 Un suivi des agents mis à disposition à renforcer 

Conformément à l’article L. 512-6 du CGFP, la mise à disposition est la situation 
du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emplois ou corps d’origine, est réputé y occuper 
un emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui exerce ses fonctions 
hors du service où il a vocation à servir. L’article L. 512-12 du CGFP prévoit que la mise 
à disposition des fonctionnaires territoriaux concernés ne peut avoir lieu qu’en informant 
au préalable l’organe délibérant de la collectivité d’origine. 

La commune a communiqué une délibération en date du 5 avril 2018 qui approuve 
un projet de convention type entre la commune et l’EPT GOSB. Cette délibération est 
imprécise. Ainsi, le projet de convention annexé ne mentionne, par exemple, ni la quotité 
des mises à disposition, ni les agents concernés. La commune explique qu’elle n’a pas établi 
de conventions individuelles. 

D’après les informations parcellaires communiquées, une quinzaine d’agents seraient 
mis à disposition de deux entités : l’EPT et le CCAS. Pour reconstituer la liste du personnel mis 
à disposition de l’EPT, la chambre a dû se référer aux arrêtés notifiés aux agents. Ces arrêtés 
visent une délibération du conseil municipal en date du 16 décembre 2016 et une convention 
en date du 19 décembre 2016. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune déclare avoir commencé un travail de régularisation de ces situations, notamment 
en lien avec l’EPT GOSB. 

Dans les faits, il existe également une fongibilité entre les services de la commune et 
ceux du CCAS. Les agents de la commune affectés dans les directions ressources travaillent 
indifféremment pour la commune et le CCAS, alors qu’il s’agit de deux entités juridiques 
distinctes. Ces agents ne sont pourtant pas formellement mis à disposition du CCAS. 
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La chambre invite la commune à conformer ces situations aux dispositions du CGFP 
rappelées ci-dessus. 

3.3.5 Un processus de recrutement à mettre en conformité avec la réglementation  

3.3.5.1 Des pratiques de recrutement de contractuels contestables 

Les emplois permanents d’une collectivité territoriale et d’un établissement public 
sont occupés par principe par des fonctionnaires. Cependant, l’article L. 332-8 du CGFP prévoit 
au 2°), par dérogation à ce principe, la possibilité de recruter un agent contractuel de droit public 
sur un emploi permanent lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient 
et sous toute réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévues 
par la loi précitée. Le recours à cet article suppose obligatoirement, au préalable, la recherche 
réelle et véritable d’un fonctionnaire. 

Sur la forme, la procédure de recrutement (demande de recrutement, grille de synthèse 
et grille d’entretien de recrutement) fournie par la commune n'appelle pas de remarques. 

La chambre a examiné 24 dossiers individuels et a relevé certaines pratiques non 
conformes à la règlementation dans la gestion du recrutement de ces agents : 

- la grille d’analyse prévue dans la procédure de la commune ne figurait que dans un seul 
des 24 dossiers individuels examinés par la chambre ; 

- les déclarations de vacance d’emplois sont trop souvent manquantes dans les dossiers 
analysés (un seul récépissé trouvé sur 24 dossiers analysés). Il est rappelé qu’un délai d’un 
mois minimum doit être observé entre la déclaration de vacance d’emploi et la nomination 
par la collectivité afin de permettre aux fonctionnaires ou aux lauréats de concours de 
prendre connaissance des emplois à pourvoir et d’avoir un délai suffisant pour postuler. 
En l’absence des déclarations de vacance d’emplois et des grilles d’analyse des 
candidatures dans les dossiers, la chambre n’a pas pu évaluer si la commune avait examiné 
les candidatures des fonctionnaires avec toute la diligence nécessaire ; 

- dans un cas, le numéro de vacance d’emploi n’est pas mentionné dans l’acte d’engagement. 
Le contrat précise qu’aucun fonctionnaire n’a présenté de candidature. Compte-tenu 
de l’absence de pièces dans les dossiers, il n’a pas été possible à la chambre de vérifier 
cette assertion ; 

- les fiches de poste apparaissent seulement dans 12,5 % des dossiers consultés 
(3 sur 24 dossiers) ; 

- les courriers de recrutement des agents n’étaient présents que dans 41 % des cas 
(10 sur 24 dossiers) ; 

- dans un courriel, la DGS informe la responsable emploi et compétences d’une modification 
de l’organisation des services avec « gel » d’un emploi budgétaire et modification 
du périmètre du poste d’un autre agent, sans saisine préalable du CST, pourtant 
obligatoirement consulté sur les projets relatifs au fonctionnement et à l’organisation des 
services ; 
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- des attestations sur l’honneur sont demandées aux agents recrutés s’agissant de la validité 
de leur permis de conduire et de l’absence sur leur casier judiciaire de mention ou 
condamnation incompatible avec leurs fonctions. La chambre rappelle qu’en application 
de l’article L. 321-1 du CGFP, il appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination 
d'apprécier si les mentions contenues dans le bulletin n° 2 du casier judiciaire du candidat 
au recrutement sont compatibles avec les fonctions à exercer. Il ne peut donc s’agir 
d’une simple auto-évaluation du candidat. 

Compte-tenu de ces observations, la chambre formule la recommandation suivante : 

 Mettre en place un processus de recrutement transparent 
et conforme au Livre III du code général de la fonction publique. 

3.4 Une absence de maîtrise des charges de personnel 

3.4.1 Des charges de personnel qui connaissent une hausse significative mais qui 
se stabilisent 

La part des charges de personnel dans les dépenses de fonctionnement représentait 
52,8 % en 2022, contre 61,9 % pour la moyenne des communes de la strate28. Toutefois, 
la chambre note que les charges de personnel globales s’accroissent de quasiment 2,7 M  entre 
2019 et 2022, soit une progression de 11,89 %. Les dépenses de personnel se stabilisent 
toutefois en 2023 (25,47 M ) par rapport à 2022 (25,36 M ), soit une augmentation de 0,42 %. 

Graphique n° 3 : Évolution des charges globales de personnel en  

 
Source : CRC d’après le compte de gestion 

                                                 
28 Les collectivités locales en chiffres – 2023 (DGCL). 
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Alors que le ROB présenté au conseil municipal du 9 février 2023 envisageait 
une augmentation des dépenses de personnel de 900 000  la commune a prévu finalement 
d’augmenter ses dépenses de personnel de 1,7 M  au budget primitif de 2023. 

Tableau n° 10 : Évolution du chapitre 012 en 2023 

 BP 2022 CA 2022 BP 2023 
Évolution 

BP/BP (%) 
Écart BP/CA 

(%) 

CHAP 012 - Charges de personnel ( ) 25 179 403 25 680 730 27 342 179 8,59 6,47 

Source : procès-verbal de la séance du conseil municipal du 30 mars 2023 

En outre, la chambre note une discordance des données chiffrées entre le ROB et 
le budget primitif pour 2023 de nature à éroder la transparence des projections budgétaires 
en matière de dépenses de personnel. Cette présentation permet ainsi à la commune d’affirmer 
dans son ROB que, grâce à « des mesures de rationalisation sur l’organisation des services », 
l’augmentation des charges de personnel se limite à 900 000  entre les budgets primitifs 
de 2022 et de 2023 (+ 3,43 %), alors qu’elle est en réalité de 2,1 M  (+ 8,59 %). En réponse 
aux observations provisoires de la chambre, la commune explique cette différence 
par des ajustements réalisés entre le débat d’orientation budgétaire et le vote du budget primitif 
et justifie son choix d’augmenter les crédits de personnel pour répondre à d’éventuels aléas. 

Tableau n° 11 : Des données incohérentes entre le ROB et le budget primitif 

 BP 2022 (en ) BP 2023 (en ) Différence (en ) Écart en % 

ROB 2023 26 000 000 26 891 000 891 000 3,43 

BP 2023 25 179 403 27 342 279 2 162 876 8,59 

Écart - 820 597 451 279     

Source : procès-verbal des séances du conseil municipal du 9 février et du 30 mars 2023 

La rémunération du personnel titulaire s’accroit de 1,4 % tandis que celle du personnel 
non titulaire augmente de 5,2 % sur la période 2019–2022. 

Graphique n° 4 : Rémunération des personnels 

 
Source : CRC, d’après les comptes de gestion 
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La chambre remarque, enfin, que les animateurs et les médecins du centre médical 
de santé ne sont pas rémunérés par référence à un indice et selon une quotité de travail définie. 
Elle invite la commune à rémunérer ces catégories d’agent conformément à l’article L. 712-1 
du CGFP. 

3.4.2 Le passage au Rifseep : un dispositif indemnitaire inachevé et précaire 

Le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (Rifseep) 

Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé un Rifseep dans la fonction publique d'État. 
Ce nouveau régime indemnitaire, qui constitue un élément facultatif de la rémunération des agents 
publics, a vocation à se substituer aux régimes indemnitaires ayant le même objet et à concerner 
tous les fonctionnaires. Ses modalités pratiques ont notamment été organisés dans une circulaire 
du 3 avril 2017 qui précise que le Rifseep doit faire l’objet d’une transposition dans « un délai 
raisonnable », par délibération au sein de chaque collectivité au fur et à mesure de la parution des décrets 
organisant le passage au Rifseep des corps de fonctionnaires correspondant au sein de la fonction 
publique de l’État. 

Le Rifseep comprend deux parts : l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE), 
liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle et le complément indemnitaire annuel (CIA), 
versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent. Ce complément est facultatif 
et peut varier d’une année sur l’autre. 

Le décret indique que le montant de l’IFSE est déterminé selon le niveau de responsabilité 
et d’expertise requis. Chaque poste doit donc être réparti au sein de groupes de fonctions. Un montant 
est ensuite déterminé pour chaque groupe de fonctions La définition d’une part de régime indemnitaire 
liée à la fonction exercée implique une classification exhaustive de chaque poste existant dans 
la collectivité. 

Les textes prévoient que l'assemblée délibérante fixe librement les montants annuels pour 
chaque groupe de fonctions dans la limite des montants maxima prévus pour les agents de l'État. 

 Par délibération du conseil municipal en date du 20 juin 2019, la commune a procédé 
à une refonte de son régime indemnitaire par l’adoption du Rifseep. Selon la commune, 
l’enveloppe relative au Rifseep a été majorée de 400 000  sur un montant initial de 1,7 M  
entre 2019 et 2020, soit une augmentation de 24 %. 

La commune s’est limitée à mentionner dans la délibération, les montants maxima 
annuels de l’IFSE pour chaque cadre d’emplois, sans préciser le montant réel versé à chaque 
groupe de fonctions. 

La complexité du dispositif indemnitaire est renforcée par le système de cotation retenu 
par la commune (17 critères qui, cumulés, permettent de parvenir à une note et le classement 
de l’agent dans un groupe de fonctions), sur le fondement de l’étude réalisée par son cabinet 
de conseil. 

La part des indemnités dans la rémunération du personnel titulaire passe de 12,92 % 
en 2019 à 21,96 %, ce qui souligne le dynamisme du régime indemnitaire dans cette période. 
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L’article 8 de la délibération du 20 juin 2019 prévoit que le Rifseep se substituera 
« automatiquement » aux primes et indemnités appliquées aux cadres d’emplois et grades dans 
l’attente de la parution des arrêtés ministériels relatifs aux équivalences avec la fonction 
publique d’État, sauf si les montants définis par ces arrêtés ministériels sont inférieurs 
aux plafonds des primes que la commune applique. 

Le principe de parité entre la fonction publique territoriale et la fonction publique 
de l’État se traduit par le fait que les collectivités territoriales sont liées par le plafond du régime 
indemnitaire applicable aux corps homologues de l État. La commune ne peut donc affirmer 
légalement qu’elle continuera à appliquer un système de primes plus avantageux que le Rifseep. 

Hormis la filière police, tous les arrêtés ministériels sont désormais parus. 
Or, la commune n’a toujours pas actualisé le régime indemnitaire versé aux agents relevant 
du cadre d’emplois des ingénieurs et des techniciens territoriaux, aux agents de la filière 
médico-sociale, de la filière culturelle et de la filière sportive qui bénéficient toujours de primes 
obsolètes. 

En outre, dans son article 12, la délibération du 20 juin 2019 indique que le versement 
de l’IFSE est maintenu pendant les périodes de congé de maladie ordinaire, congé de longue 
maladie, congé de longue durée et de grave maladie. 

Toutefois, dans un arrêt29 du 9 avril 2021, la cour administrative d’appel de Paris, 
saisie par le préfet du Val-de-Marne, a jugé qu’il n’était légalement pas possible de maintenir 
le versement du Rifseep aux agents placés en congé de maladie. Au regard de cette précision 
jurisprudentielle, la délibération de la commune a créé au profit des agents de la commune 
un régime plus favorable dont ceux bénéficient les fonctionnaires de l’État. 

Le montant maximal du CIA prévu par la délibération pour le groupe de fonctions 
du cadre d’emplois des attachés territoriaux, soit un plafond annuel de 10 080 , n’est pas 
conforme au montant maximal prévu par l’arrêté du 3 juin 2015 relatif au Rifseep qui est fixé 
à 6 390 . 

Dans les faits, la commune n’a versé aucun CIA au profit de ses agents. Il est également 
relevé que la commune s’est appuyée sur le Rifseep pour régulariser la prime de fin d’année30 
servie aux agents au titre du maintien des avantages collectivement acquis31. 

La commune a estimé qu’il était nécessaire d’actualiser les conditions de versement 
de cette prime. Elle en explique les raisons lors du comité technique du 7 juin 2022 : lors 
de sa séance du 28 mars 1985, le conseil municipal avait délibéré sur un montant 
de 3 200 francs (518,33 ) afin que le versement de cette prime soit effectué directement par 
la commune et non plus par le comité d’actions sociales et culturelles (CASC). 
Cette délibération avait omis de prévoir son indexation sur le SMIC, qui a pourtant 
été appliquée aux rémunérations des agents depuis l’adoption de la délibération de 1985. 

                                                 
29 « En prévoyant le maintien des indemnités aux agents placés en congés de longue maladie, de longue durée ou 
de grave maladie d’une indemnité attachée à l’exercice des fonctions, la commune de Bonneuil-sur-Marne a créé 
au profit de ses agents un régime indemnitaire plus favorable que celui dont bénéficient les fonctionnaires de l’État 
et a, par suite, méconnu le principe de parité entre les fonctions publiques ». 
30 Une délibération en date du 28 mars 1985, avait créé au profit des agents une prime de fin d’année. Auparavant, 
cette prime était versée par le CASC. 
31 L’article L. 714-11 du CGFP permet le maintien des avantages collectivement acquis ayant le caractère 
de complément de rémunération, lorsqu'ils ont été décidés par la collectivité avant le 28 janvier 1984. 
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Par délibération en date du 30 juin 2022 et dans l’objectif de régulariser la prime de fin 
d’année, la commune a donc fait le choix de la recréer en s’appuyant sur le Rifseep. L’article 1 
de cette délibération dispose que la prime annuelle d’un montant de 1 645  est composée d’un 
montant de 518  conformément à la délibération du 28 mars 1985 et d’un montant de 1 127  
pris dans le cadre de l’IFSE, conformément à la délibération du 20 juin 2019. L’article 2 de 
la délibération du 30 juin 2022 précise que ce montant global est versé en deux fois sur 
un montant égal en mai et novembre de chaque année. 

La délibération du 30 juin 2022 s’inspire de la délibération du 28 mars 1985 et recréé 
de facto une nouvelle prime de fin d’année. La prime de fin d’année diminue fortement en 2022 
compte tenu de son intégration dans le Rifseep.  

Tableau n° 12 : Prime de fin d’année (en ) 

2019 2020 2021 2022 

796 587,45 805 907,88 529 147,52 41 877,50 

Source : CRC d’après les fichiers de paie de la commune 

La chambre rappelle, toutefois, que l’IFSE tend à valoriser l’exercice des fonctions et 
ne constitue pas une prime forfaitaire et qu’il existait une solution régulière pour intégrer 
la prime de fin d’année au Rifseep, en la versant au titre du CIA. Dans sa réponse aux 
observations provisoires de la chambre, la commune indique qu’elle présentera une nouvelle 
délibération relative au Rifseep d’ici la fin de l’année 2024. Compte-tenu de ces observations, 
la chambre formule la recommandation suivante : 

 Actualiser et régulariser la délibération du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel afin de la rendre conforme au décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 

3.4.3 Une prime de responsabilité32 versée sans délibération 

Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics 
fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux dont bénéficient 
les différents services de l État (article L. 714-4 du CGFP). 

Un décret du 26 octobre 2022 précise que les agents publics exerçant un emploi 
fonctionnel de direction, tels que les directeurs généraux de service des communes de plus 
de 2 000 habitants peuvent cumuler la prime de responsabilité cumulable avec le Rifseep. 

Cette prime de responsabilité est servie mensuellement en appliquant au montant 
du traitement soumis à retenue pour pension du bénéficiaire un taux individuel, fixé dans 
la limite d’un taux maximum de 15 %. 

                                                 
32 Décret n° 88-631 du 6 mai 1988 relatif à l'attribution d'une prime de responsabilité à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés. 
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Le versement de cette prime à l’intéressé suppose une délibération que la commune 
n’a pas transmise. Elle a pourtant été versée entre 2019 et 2022 à trois agents : à deux anciens 
DGS et à un ancien directeur de cabinet. Le total des sommes versées sur la période s’élève 
à 29 977 . Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune fait valoir 
qu’elle a cessé de verser la prime de responsabilité au directeur de cabinet à compter de 2021. 

Tableau n° 13 : Primes de responsabilités versées sur la période contrôlée 

(en ) 2019 2020 2021 2022 Total général 

Directeur de cabinet 5 042,52 4 815,36 0,00 0,00 9 857,88 

DGS 1 7 312,29 5 472,09 0,00 0,00 12 784,38 

DGS 2 0,00 685,10 3 274,61 3 375,50 7 335,21 

Total général 12 354,81 10 972,55 3 274,61 3 375,50 29 977,47 

Source : CRC d’après les fichiers de paye de la commune 

En l’absence d’une délibération, les conditions d’octroi de cette prime ne sont pas 
remplies. Par ailleurs, le directeur de cabinet n’y était pas éligible. Compte-tenu de 
ces éléments, la chambre invite la commune à adopter une délibération autorisant le versement 
de cette prime et fixant son taux dans les conditions prévues par la réglementation. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune prévoit d’adopter 
d’ici à la fin de l’année 2024, une délibération pour régulariser cette situation. 

3.4.4 Une augmentation notable des heures supplémentaires versées 

Des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) peuvent être versées 
à certains agents des collectivités territoriales. Il appartient à chaque collectivité de prendre 
une délibération fixant, par cadre d'emplois et fonctions, la liste des emplois qui en raison 
des missions exercées y ouvrent droit. La commune n’a pas délibéré en ce sens. Un rapport 
relatif au temps de travail a été présenté au conseil municipal du 31 mars 2022. Il y définit 
les modalités de recours aux heures supplémentaires33. 

Tableau n° 14 : Heures supplémentaires rémunérées 

 2019 2020 2021 2022 
Évolution 2019 – 

2022 (en %) 

Nombre 8490,62 6140,55 20942,1 22571,82 165,84 

Montant en  154 215,42 92 538,95  183 741,04 251 740,66 63,24 

Source : CRC d’après les fichiers de paye de la commune 

Le nombre d’heures supplémentaires rémunérées entre 2019 et 2022 augmente 
sensiblement. 

                                                 
33 « Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le (ou les) 
cycle(s) de travail ci-dessus. Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité 
territoriale ou du chef de service. Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures 
pour un temps complet y compris les heures accomplies les dimanches et jour férié ainsi que celles effectuées 
la nuit. Elles peuvent faire l’objet d’une rémunération, conformément à la délibération du 20 juin 2019 relative 
au régime indemnitaire. » 
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Un agent ne peut pas légalement effectuer plus de 25 heures supplémentaires par mois. 
Toutefois, ce contingent peut être dépassé en cas de circonstances exceptionnelles et pour 
une durée limitée, sur décision du chef du service qui en informe immédiatement le comité 
technique. Cette formalité n’est pas respectée par la commune. 

Le versement des IHTS est en outre subordonné à la mise en uvre par l’employeur 
de moyens de contrôle automatisé permettant de comptabiliser de façon exacte les heures 
supplémentaires accomplies. Un décompte déclaratif peut toutefois être utilisé lorsque l’effectif 
des agents susceptibles de percevoir des IHTS est inférieur à dix ou lorsque les agents exercent 
leur activité hors de leurs locaux de rattachement. 

La chambre note que la commune ne s’est pas, conformément à l’article 2 du décret 
n° 2002-60 du 14 janvier 2002, dotée de moyens de contrôle automatisé des heures 
supplémentaires accomplies par les agents. Dans sa réponse aux observations provisoires 
de la chambre, la commune explique cette situation par des difficultés techniques d’accès 
au logiciel et qu’elle envisage d’acquérir un nouvel outil. Compte-tenu de l’ensemble 
de ces observations, la chambre invite la commune à revoir les modalités d’octroi des IHTS, 
conformément au décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires. 

3.4.5 Une gestion approximative des avantages en nature et des frais de mission 

Les avantages en nature 

L’avantage en nature consiste dans la fourniture ou la mise à disposition d’un bien ou 
d'un service, permettant au salarié de faire l’économie de frais qu’il aurait dû normalement supporter. 

Aux termes de l’article L. 136-1-1 du code de la sécurité sociale, les cotisations de sécurité 
sociale, la contribution sociale généralisée et la contribution au remboursement de la dette sociale 
sont dues sur « toutes les sommes ainsi que les avantages et accessoires en nature ou en argent qui y sont 
associés ». Ainsi, les avantages en nature constituent un élément de la rémunération qui, au même titre 
que le salaire proprement dit, doit être intégré à l’assiette des cotisations et contributions sociales. 

La valeur des avantages en nature doit figurer sur le bulletin de paie du salarié, pour leur valeur 
brute. Les règles de calcul et de prélèvement des cotisations sont appliquées selon les mêmes modalités 
que pour les autres éléments de rémunération. 

3.4.5.1 Des avantages en nature « nourriture » substantiels 

La fourniture de repas à la cantine de l'établissement moyennant une participation 
des salariés constitue un avantage en nature. Consenti par l'employeur qui en supporte en partie 
la charge, il doit donc être réintégré dans l'assiette de cotisations pour un montant évalué 
à la différence entre le montant du forfait avantage « nourriture » prévu par l’article 1er 
de l’arrêté du 10 décembre 2002 et le montant de la participation personnelle du travailleur 
salarié ou assimilé. Toutefois, il est admis que lorsque la participation du salarié est au moins 
égale à la moitié du forfait (50 % de 5,20 , soit 2,60 ) prévu par l'article 1er de l'arrêté 
du 10 décembre 2002, l'avantage nourriture peut être négligé. 

Par délibération en date du 17 décembre 2015, la commune a adopté les montants 
de prise en charge financière pour la restauration collective des agents de la commune, 
selon un barème dégressif en fonction de l’indice majoré détenu par l’agent. 
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Tableau n° 15 : Participation de la commune à la restauration collective des agents 

 Tranche 1 Tranche 2 Tranche 3 Tranche 4 

Indice majoré 308 à 340 341 à 400 400 à 500 Sup. à 500 

Montant de la participation de l'employeur en  8 7,50 7 6,50 

Source : délibération du 17 décembre 2015 

Le montant de la participation de la commune est élevé. Ainsi, à titre de comparaison, 
les agents de l’État en activité dont l’indice majoré est inférieur ou égal à 480 bénéficient 
d’une prestation interministérielle de participation au prix du repas qui est de 1,39 . 
La chambre note qu’aucune retenue pour avantage en nature « nourriture » ne figure sur 
les bulletins de salaire des agents de la commune. 

Lors du conseil municipal du 16 novembre 2023, compte-tenu de la fermeture du service 
de restauration avec lequel elle conventionnait jusqu’à présent, la commune s’est orientée vers 
un nouveau prestataire. Elle précise que sa participation permet aux agents de bénéficier 
d’un tarif aux alentours de 2  pour les rémunérations les plus basses et qu’elle souhaite 
le maintien de cet avantage. 

Toutefois, au regard de l’évaluation forfaitaire retenue par l’Urssaf34, la chambre 
constate que la participation de certains agents est inférieure à 2,60  et devrait donc être 
soumise à cotisations sociales. En vertu de l’arrêté du 10 décembre 2002, elle invite donc 
la commune à intégrer dans l’assiette des cotisations sociales l’avantage en nature 
« nourriture » si la participation des agents est inférieure à 50 % du forfait retenu par l’Urssaf 
et à paramétrer son système d’informations ressources humaines (SIRH) en ce sens. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune prend l’engagement 
de se mettre en conformité avec les règles définies par l’Urssaf. Toutefois, elle ne précise 
ni le calendrier ni la méthode pour procéder à cette régularisation. 

3.4.5.2 Un usage des véhicules de la commune à mieux encadrer 

Par un arrêté du maire, la commune encadre l’usage des véhicules par un règlement 
intérieur. La chambre rappelle qu’en vertu de l’article L. 2123-18-1-1 du CGCT, le conseil 
municipal peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la commune 
lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie. Une délibération à prendre 
annuellement, est donc nécessaire. 

Le règlement intérieur fixe trois catégories d’utilisateurs : 

- catégorie 1 : utilisateur de véhicule de service ; 
- catégorie 2 : utilisateur de véhicule de service bénéficiant d’une autorisation de remisage 

à domicile : annuellement et ponctuellement ; 
- catégorie 3 : utilisateur de véhicule de fonctions. 

Selon les règles de l’Urssaf, lorsque le salarié est tenu de restituer le véhicule durant 
le repos hebdomadaire et les congés, mais qu’il dispose néanmoins d’un véhicule pour effectuer 
les trajets entre son domicile et son lieu de travail, il n’y a pas lieu de considérer qu’il y a 
un avantage en nature, lorsqu’il est démontré que l’utilisation du véhicule est nécessaire 
à l’activité professionnelle35. 

                                                 
34 Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales. 
35 Par ailleurs, l’employeur doit démontrer que le salarié ne peut pas utiliser les transports en commun soit parce 
que le trajet domicile-lieu de travail n’est pas desservi ou est mal desservi, soit en raison de conditions ou d’horaires 
particuliers de travail. 
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Le maire et trois agents (la DGA patrimoine et intervention technique, le responsable 
du pôle patrimoine et intervention technique, le responsable du service cadre de vie) bénéficient 
d’un véhicule de service avec remisage permanent à domicile. 

La rigueur du suivi du parc automobile peut être questionnée : 

- un tableau avec une mise à jour au 8 août 2022 a été communiqué à la chambre : ainsi, 
dans ce document, un véhicule36 est affecté au DGS. Pour autant, celui-ci se voit attribuer 
quelques mois plus tard un véhicule37 ; 

- un courriel en date du 1er août 2023 précise que l’ancien DGS disposait bien d’un véhicule, 
le véhicule apparaissant d’ailleurs comme vendu dans le tableau du 8 août 2022. La chambre 
rappelle que l’évaluation de l’avantage en nature « véhicule » prend en compte le coût 
d’achat du véhicule. Il était donc important de connaître avec précision quel véhicule 
de fonctions a été confié au DGS pour valoriser l’avantage en nature dont il a bénéficié ; 

- l’autorisation de remisage à domicile du maire a été délivrée par l’ancien DGS, ce qui est 
pour le moins atypique ; 

- aucun carnet de bord rempli n’a été adressé à la chambre. La chambre rappelle que 
les agents ayant commis une infraction au volant d’un véhicule de service doivent se voir 
imputer l’amende et le retrait des points correspondant à l’infraction. Les articles L. 121-2 
et 3 du code de la route prévoient l’obligation pour le maire de désigner le conducteur 
responsable d’une infraction constatée. Le respect de cette obligation de désignation peut 
être contrarié par l’absence de carnets de bord. 

La chambre invite la commune à fixer par délibération annuelle, les conditions 
par lesquelles le conseil municipal met à disposition un véhicule à ses membres ou à des agents 
de la commune. Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune prend 
l’engagement d’adopter une telle délibération. 

3.5 Une gestion du temps de travail et des absences à parfaire 

3.5.1 Un suivi imprécis du temps de travail et des congés 

L’article 47 de loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 
impose que les agents des collectivités territoriales respectent la durée légale annuelle de travail, 
soit 1 607 heures pour un agent à temps complet. 

Le temps de travail de la commune dérogeait aux règles relatives au temps de travail. 
La commune disposait d’un an à compter du renouvellement de son conseil municipal 
pour se mettre en conformité avec la durée légale du travail, soit jusqu’au 28 juin 2021 
pour une entrée en vigueur au 1er janvier 2022. 

                                                 
36 Immatriculé sous le numéro FV-065-VH. 
37 Immatriculé sous le numéro AC-006-VR. 
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Le comité technique a été sollicité sur cette question et la commune a délibéré sur 
le sujet le 29 mars 2022, soit neuf mois après le terme fixé par la loi. Toutefois, elle a dû 
délibérer à nouveau à deux reprises le 29 septembre 2022 (en raison d’une erreur de calcul dans 
le tableau de correspondance entre la durée du travail et le nombre de jours d’ARTT38), 
puis le 29 juin 2023 (suite à une observation du préfet de Val-de-Marne). Malgré ces retards, 
la commune respecte désormais ses obligations en matière de durée annuelle du temps 
de travail. 

L’analyse des dossiers des agents montre également une certaine permissivité dans 
la gestion des congés des agents : 

- par exemple, une demande a été formulée le 9 octobre 2023 par un agent pour annuler 
rétroactivement des congés pris du 7 au 11 août 2023, soit deux mois plus tôt. 

- des congés sont parfois encore gérés selon une procédure papier et non informatisée. 

- un suivi insuffisant du temps de travail et des absences accentue ces lacunes, notamment 
en raison de l’absence d’actualisation des droits et des circuits de validation dans l’outil 
de gestion du temps de travail du progiciel RH. 

Ces constats mettent en lumière une gestion critiquable du temps de travail des agents 
au sein de la commune, illustrée par la nécessité de délibérations répétées pour se conformer 
à la loi. Comme l’a démontré un récent rapport39 de la Cour des comptes, le mouvement 
de régularisation du temps de travail reste inégal et parfois ambigu dans la fonction publique 
territoriale. Arcueil se situe dans cette tendance. Par ailleurs, la commune n’a pas suffisamment 
encadré le télétravail ni le travail à temps partiel (cf. annexe n° 3). 

Compte-tenu de ces observations, la chambre invite la commune à fiabiliser l’outil 
de gestion des temps et des congés avec notamment des circuits de validation à jour et un calcul 
des droits à congé exact. Elle l’invite également à adopter des délibérations afin de déterminer 
et d’encadrer plus précisément l’exercice du télétravail et du service à temps partiel. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune prend l’engagement 
de délibérer sur ces deux sujets. 

3.5.2 Un absentéisme médical maîtrisé mais qui progresse 

Bien que maîtrisé par rapport à la moyenne des communes de la petite couronne40 
de la même strate, l’absentéisme médical est en augmentation sur la période sous-revue. 

                                                 
38 Aménagement et réduction du temps de travail. 
39 Cour des comptes, La loi de transformation de la fonction publique : bilan d’étape, novembre 2023. 
40 Cf. données des bilans sociaux de la petite couronne (2019, 2020 et 2021). 
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Graphique n° 5 : Absentéisme médical de la commune 

 
Source : CRC, d’après les données de la commune 

La chambre invite la commune à explorer les causes sous-jacentes à cette tendance, 
d’autant qu’elle note que l’instance de prévention des risques professionnels prévues dans 
les LDG de la commune (la commission santé) ne s’est pas réunie pendant plusieurs mois 
(cf. point 3.7 du présent rapport). Le recours à des professionnels de la santé au travail 
est pourtant fortement conseillé pour fournir des conseils personnalisés et des programmes 
de prévention de l’absentéisme médical. Dans sa réponse aux observations provisoires 
de la chambre, la commune soutient que la commission santé se réunit de nouveau depuis 
novembre 2023, sans pour autant avoir transmis de pièces en attestant.  

3.6 Un plan de formation encore embryonnaire 

Toute collectivité est tenue d’établir un plan de formation en vertu de l’article L. 423-3 
du CGFP. Ce plan vise à répondre aux besoins de développement des compétences des agents 
au sein des collectivités territoriales. Il doit être soumis pour avis au CST (cf. article 54 
du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux CST). 

Alors même que l’axe formation semblait être privilégié dans la politique RH 
de la commune, cette dernière n’a pas actualisé son plan de formation et n’a fourni à la chambre 
qu’un document de travail pour la période 2023-2025. 

Outre la non-conformité au CGFP, l’absence de plan de formation fait courir pour 
la commune plusieurs risques. Ainsi, les agents peuvent de ne plus acquérir les compétences 
nécessaires à l’exercice de leurs missions. Faute d’une véritable stratégie de formation, 
des processus obsolètes et des lacunes dans des connaissances peuvent compliquer la réalisation 
des tâches quotidiennes, en particulier dans les directions ressources. 

Les données du bilan de la formation transmis par la commune sont peu exploitables 
et sont en contradiction avec celles des RSU. Ces données sont parfois incohérentes (zéro jour 
de formation en 2021, par exemple). La chambre invite la commune à poursuivre l’élaboration 
de son plan de formation. 
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3.7 Une politique de prévention des risques professionnels incomplète 

Selon les articles R. 4121-1 et R. 4121-2 du code du travail, les employeurs sont tenus 
d’évaluer les risques professionnels (physiques et psychosociaux) auxquels leurs agents 
sont exposés et de les répertorier dans un document appelé document unique d’évaluation 
des risques professionnels (DUERP). Le DUERP de la commune est lacunaire et pour les unités 
de travail évaluées non actualisé depuis août 2019. Cela représente un manquement 
à ses obligations légales en matière de santé et sécurité au travail, de nature à engager 
sa responsabilité. L’absence de DUERP peut constituer une faute inexcusable de l’employeur41. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune explique 
cette situation par les difficultés qu’elle rencontre à pourvoir l’emploi de conseiller 
de prévention. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Sur la période sous-revue, l’administration communale apparaît marquée par 
un renouvellement important de ses cadres. Le pilotage des ressources humaines est 
à améliorer. En outre, des irrégularités ont pu être soulevées sur la gestion du temps de travail 
et des rémunérations. 

La commune a conscience de ses marges de progrès et s’est engagée à régulariser 
les anomalies de gestion observées par la chambre. 

4 LA COMMANDE PUBLIQUE 

4.1 Des manquements constatés concernant le suivi des marchés publics 

Le service chargé des marchés publics a été réorganisé trois fois en trois ans. 
Il comprend en temps normal trois agents (une responsable, un juriste et un gestionnaire). 
En raison de difficultés de recrutement, les postes de juriste et gestionnaire sont vacants ou 
ont été occupés périodiquement. La responsable du service a pris ses fonctions en avril 2018 
après une vacance de poste de près de trois ans. 

L’organisation de la fonction achat est décentralisée. De par son positionnement dans 
l’organigramme, le service des marchés publics ne participe pas directement aux instances 
décisionnelles. Il ne peut bénéficier d’une véritable indépendance par rapport aux directions 
fonctionnelles ou opérationnelles. Ce positionnement limite également l’exercice d’une vision 
stratégique globale sur la politique achat. 

                                                 
41 La faute inexcusable de l'employeur correspond au manquement de ce dernier à son obligation de sécurité 
de résultat, notamment révélé par un accident du travail ou une maladie professionnelle : cf. Cass. Soc. 5 mai 2021 
n° 19-14.295. 
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La commune a majoritairement recours à des marchés à procédure adaptée (MAPA), 
dont la proportion atteint 46,6 %, les appels d’offres venant en 2ème position avec une part 
de 37,1 %. Elle passe environ une vingtaine de marchés par an supérieurs à 40 000  HT42. 

En outre, un chargé de mission affaires juridiques, est chargé du suivi de l’ensemble 
des contentieux rencontrés par la commune, y compris en matière de marchés publics. 
La commune ne fait état, depuis 2019, que d’un seul contentieux relatif au marché de nettoyage 
écologique des locaux municipaux. Par un jugement référé du tribunal administratif de Melun, 
la requête de la société plaignante a été rejetée.  

La commune participe à divers groupements de commandes. Elle est adhérente 
du Sipperec43, syndicat auquel elle fait appel concernant l’informatique et la téléphonie et 
du Sigeif44 pour l’achat de gaz naturel, de fournitures et de services en matière d’efficacité 
énergétique. En fonction des besoins, elle passe commande auprès de l’Ugap45. 

4.1.1 Des procédures à actualiser 

Conformément aux articles L. 1414-2 et L. 1411-5 du CGCT, une commission d’appel 
d’offres (CAO) a été mise en place pour les marchés passés selon une procédure formalisée46. 

Le conseil municipal n’ayant pas délégué au maire le pouvoir de décider sur les marchés 
passés en procédure formalisée, le projet d’attribution doit donc être soumis à son vote. 
Les décisions de rejets des offres non retenues et de notification ne doivent pas être réalisées 
avant ce vote. En effet, le conseil municipal doit pouvoir se prononcer sur tous les éléments 
essentiels du contrat à venir, notamment sur son objet précis, le montant et l’identité du titulaire. 
Par exception, il peut délibérer sur un projet avant que la procédure de passation soit engagée. 
La délibération doit alors comporter la définition de l’étendue du besoin à satisfaire et 
le montant prévisionnel du marché ou de l’accord-cadre ainsi que prévu à l’article L. 2122-21-1 
du CGCT). 

Les procès-verbaux de la CAO transmis à la chambre se révèlent laconiques par rapport 
au formulaire OUV9 recommandé par le ministère de l’économie et des finances. En effet, 
ils ne comportent pas les éléments suivants : le déroulement de la consultation (publicité, date 
et heures limites de réception des offres, délai de validité des offres, précisions ou compléments 
sur la teneur des offres), le nombre de plis reçus et la décision de la CAO relative à l’élimination 
des offres. La chambre note que la commune a appliqué le formulaire OUV9 lors de sa dernière 
CAO du 26 mars 2024. 

                                                 
42 Montant du seuil de dispense de procédure depuis 2020, conformément à l’article R. 2122-8 du code 
de la commande publique. Auparavant, il était à 25 000  HT, seuil qui demeure pour la conclusion des marchés 
par écrit. Dans le contexte de la crise sanitaire, le seuil en dessous duquel la procédure de publicité et de mise 
en concurrence du marché public de travaux n'est pas obligatoire a été augmenté à 100 000  HT jusqu’en 2022. 
43 Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de communication. 
44 Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Île-de-France. 
45 Union des groupements d’achats publics. 
46 Elle est présidée par le maire et comprend, en plus, cinq membres titulaires du conseil municipal élus en son sein, 
ainsi que cinq membres suppléants élus selon les mêmes modalités. 
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La commune dispose d’un règlement intérieur de la commande publique adopté 
une première fois par le conseil municipal du 3 octobre 2019, puis adopté, une deuxième fois, 
le 19 décembre 2019, à la suite des modifications demandées47 par la préfecture dans le cadre 
du contrôle de légalité. Ce document dit poursuivre trois grands objectifs : garantir 
une meilleure maîtrise de la règlementation, garantir la transparence et gagner en efficacité. 

Ce règlement qui se voulait48 « être une documentation généraliste sur les marchés » 
n’a toutefois pas été présenté aux services et n’intègre pas les nouveaux seuils de la commande 
publique. En effet, bien qu’il soit appliqué par le service chargé des marchés publics, il n’a pas 
été actualisé depuis quatre ans. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune s'est engagée à réactualiser le règlement intérieur des marchés publics. Elle indique 
avoir coconstruit avec le centre national de la fonction publique territorial un plan de formation 
spécifique sur les marchés publics en deux temps pour 2024 : une première session sur le cadre 
réglementaire et le règlement intérieur de la ville et un deuxième temps sur l'exécution 
des marchés. 

Compte-tenu de ces éléments, la chambre invite la commune à actualiser le règlement 
intérieur de la commande publique et le présenter à l’ensemble des services. 

4.1.2 Une liste des marchés incomplète et peu fiable en raison d’une perte 
des données et d’un manque de suivi 

À son arrivée en 2019, la responsable du service a constitué un tableau de recensement 
des marchés en cours et des marchés devenus caduques ; elle a constaté qu’aucun suivi 
n’avait été réalisé les années précédant sa prise de poste. La commune n’a pas, par conséquent, 
pu transmettre de listes annuelles de marchés passés sur la période de contrôle (une quarantaine 
par an en moyenne). 

La chambre constate plusieurs lacunes. D’une part, le tableau est incomplet : 
il ne comporte pas les achats couverts par de simples devis. D’autre part, en raison d’une perte 
des données à l’été 2022 suite à la suppression de fichiers informatiques par un agent, 
la commune n’a pas été en mesure de transmettre une liste exhaustive et fiable de ses marchés. 

La chambre rappelle que les marchés publics et les documents qui s’y rapportent sont 
des documents administratifs soumis au droit d’accès institué par le livre III du code des relations 
entre le public et l’administration. Une fois le marché signé, les documents composant 
la procédure de passation perdent leur caractère préparatoire et deviennent, en principe, 
communicables à toute personne qui en fait la demande, y compris le candidat évincé. 

En raison de la destruction de 13 marchés, ce droit d’accès ne peut donc être exercé. 
La chambre a également été informée que le même agent avait également subtilisé certains 
dossiers de marchés publics lors de son départ définitif de la commune en décembre 2022. 
La commune n’a pas diligenté d’enquête administrative sur ce dysfonctionnement. Elle n’a pas 
non plus porté plainte contre l’auteur présumé de ces faits. 

                                                 
47 Sur la compétence du conseil municipal et le simple rôle d’avis de la CAO pour les marchés inférieurs aux seuils 
européens. 
48 Compte-rendu du conseil municipal du 3 octobre 2019. 
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Les circonstances relevées par la chambre ne permettent pas non plus à la commune 
de respecter les dispositions de l’article R. 2184-12 du code de la commande publique qui 
stipule que l’acheteur conserve les candidatures, les offres ainsi que les documents relatifs 
à la procédure de passation pendant une période minimale de cinq ans. 

4.2 Une absence de suivi de la computation des seuils dans l’outil financier 

Afin d’éviter les effets de contournement des règles de la commande publique 
en scindant les achats pour demeurer en deçà du seuil réglementaire, le code de la commande 
publique49 prévoit que l’acheteur public doit déterminer quelle procédure choisir sur la base 
de l’estimation de la valeur totale des fournitures ou des services qui « peuvent être considérés 
comme homogènes soit en raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu’ils constituent 
une unité fonctionnelle ». 

Pour assurer le respect de ces dispositions, la commune s’appuie sur la nomenclature 
européenne, qui est paramétrée dans le logiciel financier. Cette nomenclature n’est toutefois 
pas systématiquement renseignée par les services dans le logiciel financier, ce dernier n’alertant 
pas non plus en cas de dépassement de seuils. La commune précise en réponse à la chambre 
pourtant que ces renseignements sont obligatoires mais reconnait que le paramétrage des seuils 
de dépenses n’a pas été fait et que cela constitue pour elle un objectif de moyen terme. 

La chambre prend note de ces informations et invite donc la commune à arrêter, 
conformément à son règlement intérieur de la commande publique, une programmation 
annuelle recensant les besoins par catégorie d’achats, associée à un contrôle réel de 
la computation des seuils et formule la recommandation suivante : 

Sécuriser les procédures d’achat public sur le logiciel 
de la commune pour garantir un meilleur contrôle des achats et conformes à 
la nomenclature européenne. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

À l’instar d’autres directions ressources de la commune, le service des marchés 
ne bénéficie pas des moyens humains nécessaires à un pilotage efficace de la commande 
publique. Des dysfonctionnements ont pu être constatées, empêchant une analyse aboutie 
des marchés passés, par manque d’information ou failles dans l’archivage. Un agent a ainsi 
soustrait et détruit 13 dossiers sans avoir été inquiété. 

La commune n’est en outre pas en mesure de garantir le respect de la nomenclature 
européenne en termes d’achat public. 
 

                                                 
49 Article R. 2121-6 du code de la commande publique. 
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5 LA FIABILITE COMPTABLE ET FINANCIERE 

5.1 L’organisation financière et comptable de la collectivité 

5.1.1 Un passage à l’instruction budgétaire et comptable M57 dès 2023 pour 
le budget principal et le budget annexe Jean Vilar 

La commune a effectué, dès 2023, la bascule vers l’instruction budgétaire et comptable 
M57 en lieu et place de l’instruction M14. Le passage au compte financier unique aura lieu 
dès le 1er janvier 2024. 

Ces changements ont permis d’apurer certains comptes (notamment les comptes 
d’imputation provisoire 47) qui pouvaient par le passé présenter des soldes anormalement 
élevés. Conformément à la règlementation, la commune a également adopté un règlement 
budgétaire et financier (RBF). 

Jusqu’en 2021, la commune comptait un budget principal et deux budgets annexes 
pour l’espace Jean Vilar et pour un crédit-bail immobilier. Le crédit-bail immobilier étant clos, 
il ne reste qu’un budget annexe. 

5.1.2 Des procédures à mieux formaliser au sein de la direction des finances 

La commune est dotée d’une direction des finances composée de sept agents et rattachée 
au DGA ressources et culture. Elle est chargée de l’élaboration du budget et de son exécution 
et intervient dans l’exécution comptable aux stades de la liquidation et de l’ordonnancement. 
La constatation du service fait est effectuée au sein des services prescripteurs. 

Il n’existe pas de référents comptables au sein des directions, mais les bons 
de commande sont établis par les assistants administratifs des services prescripteurs, relais avec 
la direction des finances. La commune n’a pas engagé de démarche relative au contrôle interne 
comptable et financier ; toutefois, la direction des finances réfléchit à la mise en uvre 
de ce processus concourant à la maîtrise des risques. 

La direction des finances a rédigé des procédures concernant notamment les tâches 
suivantes : déposer une facture dans Chorus pro, vérifier un numéro de marché, procéder 
à la télédéclaration de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), ou encore la vérification des pièces 
justificatives jointes aux mandats ou aux titres. 

Ces documents simples ont le mérite de décrire la majorité des tâches associées 
à l’exécution budgétaire, bien qu’aucune procédure ne vienne détailler le fonctionnement 
des opérations de fin d’exercice, qui sont réalisées par l’adjointe de la directrice des finances. 

 L’absence de procédures sur les tâches les plus spécifiques, comme les opérations de fin 
d’exercice, constitue un risque, notamment en cas d’absence des agents sur une période 
prolongée. 

Par ailleurs, des guides de procédures d’utilisation du logiciel financier sont disponibles 
au sein du logiciel. Toutefois, les agents de la direction des finances se chargent de la formation 
des nouveaux utilisateurs au sein des services prescripteurs. 
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5.1.3 Un taux de rejet des mandats important 

Le taux de rejet des mandats et des titres par le comptable public apparait élevé, puisqu’il 
se situe à 4,04 % pour les mandats. La direction des finances affirme ne pas avoir de retour 
du service de gestion comptable (SGC) du comptable public sur ces données, qui apparaissent 
pourtant indispensables en termes de pilotage comptable pour permettre à la collectivité 
de progresser. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune précise que le taux 
de rejet annoncé par le comptable public est calculé sur un échantillonnage de dépense 
spécifique. Le taux de rejet sur l'activité globale (dépense et recettes) est de 2,8 %. L'arrivée 
de la nouvelle directrice des finances et une nouvelle organisation au sein de cette direction 
tendent à améliorer la qualité de l’émission des titres des recettes. La chambre prend note 
de ces éléments, mais rappelle qu’un taux de rejet supérieur à 2 % constitue un signal d’alerte 
sur des difficultés comptables de l’ordonnateur. À ce titre, la chambre invite la commune 
à assurer un meilleur suivi du taux de rejet des titres et des mandats en lien avec le SGC 
d’Ivry-sur-Seine. 

5.1.4 Un nombre de régies à réduire et à mieux contrôler 

5.1.4.1 Des contrôles insuffisants sur la période 

La commune dispose de dix régies d’avance, 13 régies de recettes et deux régies mixtes, 
soit 25 au total. Parmi les outils de pilotage transmis par la commune figurent un tableau 
récapitulatif des régies et un autre de suivi des décisions et arrêtés afférents. 

La commune a également souscrit à une assurance afin de couvrir les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité des régisseurs pour les risques généraux, les erreurs de caisse, 
les faux billets, etc. 

En 2023, la direction des finances a effectué un travail de régularisation sur plus 
d’une dizaine d’arrêtés de fin de fonction et de nomination. Par ailleurs, elle a également 
supprimé quatre régies et a procédé à la création de deux régies mixtes pour les activités 
jeunesse, sports et intergénérationnelles ainsi que les activités sorties et séjours des retraités. 

Malgré ces réductions, le nombre de régies apparait encore trop important. Elles ne sont 
en outre pas suffisamment suivies et les contrôles effectués inexistants. Or, la gestion 
d’une régie n’est pas anodine et expose la commune à des risques sur l’encaissement 
des recettes et le paiement des dépenses. 

Le comptable public a indiqué qu’en raison de la crise sanitaire, peu de contrôles ont 
été diligentés en 2020 et 2021. En 2021, le taux de vérification des régies sans enjeux sur les six 
dernières années était de 10 % contre 5,7 % en 2022. En 2022, un plan de vérification des régies 
à enjeux ou à risques a été élaboré, mais il n’a pas pu être mis en uvre pour la commune 
compte tenu du manque d’effectif et du nombre important de régies dans les collectivités 
relevant de la compétence du SGC d’Ivry-sur-Seine. En conséquence, seul un échantillon 
d’une vingtaine de contrôles aléatoires est effectué chaque année. 
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Ce contrôle externe par le SGC ne dispense pas l’ordonnateur de mener ses propres 
contrôles, ainsi que le prévoit l’article R. 1617-17 du CGCT, ni de privilégier la création 
de davantage de régies mixtes ainsi que la dissolution des régies pour lesquelles il y a absence 
ou faiblesse de mouvements. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune précise qu’elle entend poursuivre la rationalisation de la gestion de ses régies et 
la suppression de celles faiblement ou non exploitées. Conformément à la demande de 
la chambre, la commune s'engage à mettre en place des contrôles internes de régies sur pièces 
et sur place d'ici la fin de l'année 2024.  

5.1.4.2 Le contrôle des régies sur les relations internationales et les frais de mission 

Deux régies ont été contrôlées par la chambre. Les constats effectués attestent que 
les régisseurs ne contrôlent pas suffisamment les dépenses effectuées et leur conformité 
avec la règlementation. La commune n’a pas non plus diligenté de contrôle de ses régies sur 
la période pour s’assurer du respect des procédures et de la règlementation de la part 
des régisseurs. 

Au regard des constats effectués ci-dessous, la chambre invite la commune à rembourser 
les frais de déplacement des élus conformément aux règles fixées par l’article R. 2123-22-1 
du CGCT et à adopter une délibération pour décider du montant de l'indemnité pour frais 
de représentation du maire, conformément à l'article L. 2123-19 du CGCT. Elle l’invite 
également à respecter l’article L. 2123-15 du CGCT en adoptant systématiquement 
une délibération précisant l’objet et le coût prévisionnel de chaque voyage d’élu municipal 
à l’étranger. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune s’engage 
à se mettre en conformité avec la règlementation. La chambre en prend acte mais maintient 
la recommandation suivante : 

 Sécuriser et optimiser les opérations des régisseurs dans 
le respect des articles R. 1617-17 et suivants du code général des collectivités territoriales. 

Régie relations internationales 

La commune a fait le choix d’engager, à son échelle, des relations internationales avec 
d’autres collectivités dans le monde, comme le permet l’article L. 1115-1 du CGCT50. 
Son attention s’est plus particulièrement portée sur les territoires palestiniens et l’Afrique 
du Sud. Ainsi, la commune a choisi de soutenir la pratique du handball féminin à Hébron. 
L’ensemble des dépenses étudiées entre 2019 et 2023 représente 53 010 . 

                                                 
50 « Dans le respect des engagements internationaux de la France, les collectivités territoriales et leurs groupements 
peuvent mettre en uvre ou soutenir toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de coopération, d'aide 
au développement ou à caractère humanitaire. Ils prennent en considération dans ce cadre le programme 
de développement durable à l'horizon 2030 adopté par l'Assemblée générale des Nations unies le 25 septembre 2015. 
À cette fin, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, le cas échéant, conclure des conventions avec 
des autorités locales étrangères. Ces conventions précisent l'objet des actions envisagées et le montant prévisionnel 
des engagements financiers. Elles entrent en vigueur dès leur transmission au représentant de l'État dans les conditions 
fixées aux articles L. 2131-1, L. 2131-2, L. 3131-1, L. 3131-2, L. 4141-1 et L. 4141-2. Les articles L. 2131-6, 
L. 3132-1 et L. 4142-1 leur sont applicables. ». 
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Des voyages d’études ont eu lieu sur la période pour un montant de 6 700 . 
L’article L. 2123-15 du CGCT impose une délibération51 devant préciser leur objet et leur coût 
prévisionnel pour les élus concernés, ainsi que le lien direct avec l’intérêt de la commune 
concernant ces voyages. Ces délibérations n’en précisent pas systématiquement le coût 
prévisionnel. En réponse aux observations provisoires de la chambre, le régisseur indique 
avoir repris un modèle de délibération utilisé par son prédécesseur. Il précise ne pas avoir 
été informé de ces dispositions mais qu’il s’y conformera à l’avenir. 

En juin 2022, un voyage de reconnaissance de terrain dans les territoires palestiniens 
a été organisé afin de permettre à l’élue aux relations internationales, nommée en 2020 
« d’appréhender le territoire de coopération et ses problématiques ». Aucune délibération 
n’a été transmise concernant ce voyage, en infraction avec l’article L. 2123-18 du CGCT. 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, le régisseur indique qu’en raison 
d’une erreur administrative, la commune a pris une décision en lieu et place d’une délibération. 

Enfin d’autres dépenses ont été insuffisamment contrôlées par le régisseur. 
Ainsi, la commune a offert des cadeaux aux délégations étrangères pour un montant de 847 . 
Si les pièces justificatives existent bien, elles n’auraient pas dû être acceptées comme motif 
valable de dépense pour cette régie. 

Régie « frais de mission » 

Par délibération en date du 29 septembre 2022, mandat spécial a été donné à la première 
adjointe pour plusieurs déplacements dans le cadre du projet Municipalities for an Equitable 
Transformation in Europe (MEET)52 impliquant des déplacements au Portugal, en Espagne et 
en Italie, entre septembre 2022 et octobre 2023. L’article 2 de la délibération susvisée précise 
que les frais de déplacement et d’hébergement afférents engagés par la première adjointe 
seront remboursés par la commune sur la base des « frais réels ». 

La chambre rappelle qu’en vertu de l’article R. 2123-22-1 du CGCT, les frais de séjour 
(hébergement et restauration) sont remboursés forfaitairement dans la limite du montant 
des indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l’État. Le remboursement 
aux frais réels est donc proscrit par les textes. 

Les dispositions de l’article L. 2123-19 du CGCT prévoient également la possibilité 
de verser une indemnité de représentation pour le maire, afin de couvrir les dépenses supportées 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions : réceptions ou manifestations de toute nature 
qu’il organise ou auxquelles il participe, dans l’intérêt de la commune. C’est au conseil 
municipal que revient la décision d’octroyer au maire l’indemnité pour frais de représentation. 
C’est également lui qui en fixe le montant. 

                                                 
51 Les délibérations portant sur la prise en charge des frais de repas et de transport qui ne seraient pas conformes 
à la législation encourent par conséquent un risque d’annulation du juge administratif. 
52 D’après le site Internet www.kunelab.org le projet « Municipalités pour une transformation équitable en Europe 
(MEET) s'appuie sur l'expérience de plusieurs municipalités qui ont participé au projet international 
« Municipalités en transition » (MiT) depuis 2017. Ces municipalités étaient déjà engagées dans la mise en uvre 
de changements profonds et durables sur leur territoire, en s'efforçant de parvenir à une société juste et équitable, 
tout en promouvant activement des changements de comportement et de politiques répondant aux effets 
du changement climatique. » 
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La commune n’a pas transmis cette délibération à la chambre. Lors du contrôle sur place 
des régies, la chambre a également constaté l’inexistence de pièces afférentes aux frais 
de représentation du maire (ordre de mission présentant le but, la date, les circonstances 
de la mission et l’identité des convives, pièces justificatives). La commune a indiqué 
ne pas effectuer ce suivi. 

5.1.5 Des délais de paiements qui se dégradent 

Les délais de paiement et les intérêts moratoires 

Au titre de la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 et du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 
relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique, 
les collectivités locales sont soumises à une obligation de respect du délai global de paiement (DGP) 
de 30 jours comprenant le délai octroyé à l’ordonnateur (20 jours) et celui du comptable (10 jours). 
Ce délai court entre la date de réception de la facture et son paiement. Il est, aujourd’hui, fixé aux articles 
L. 2192-10 à L. 2192-13 et R. 2192-10 du code de la commande publique. 

En cas de dépassement du délai, des intérêts moratoires sont dus au fournisseur, en sus 
de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 . Les intérêts moratoires et l’indemnité 
forfaitaire doivent être payés dans un délai de 45 jours suivant la mise en paiement du principal. 
Les intérêts sont de droit, sans possibilité d’y renoncer (articles L. 2192-13 et L. 2192-14 du code précité. 

Tableau n° 16 : Délai global de paiement (DGP) annuel moyen 

Année Ordonnateur (20 j) Comptable (10 j) DGP Moyen Intérêts moratoires (en ) 

2019 15,22 4,72 19,94 -  

2020 25,55 5,79 31,34 -  

2021 26,81 6 32,81 -  

2022 32,08 7,22 39,3 128,95 

Source : données du comptable public 

Les délais de paiement de la commune connaissent une augmentation significative 
durant la période sous revue ; le DGP moyen passant de 19,94 jours en 2019 à 39,30 jours 
en 2022, étant multiplié par plus de deux du côté de l’ordonnateur et, dans une moindre mesure, 
du côté du comptable public. Cette situation expose la commune à devoir des intérêts moratoires 
à ses fournisseurs. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune précise 
que les délais ont été particulièrement élevés en 2022 du fait du changement du logiciel 
financier et les avoir améliorés en 2023 et 2024 afin de se conformer à la règlementation. 
Toutefois, elle n’a fourni aucune pièce justificative pour asseoir ce constat, ce qui conduit 
la chambre à maintenir la recommandation de régularité suivante : 

 Respecter les règles relatives au mandatement des 
intérêts moratoires, conformément à l’article 5 du décret n° 2002-232 du 21 février 2002 
relatif à la mise en uvre du délai maximum de paiement dans les marchés publics. 
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5.2 Une qualité et une transparence des informations budgétaires 
à améliorer 

L’information financière à destination des élus et des administrés doit présenter 
un caractère exhaustif et qualitatif afin d’assurer la transparence des comptes publics locaux. 

5.2.1 La tenue des débats et le rapport d’orientation budgétaire 

L’article L. 2312-1 du CGCT impose aux communes de plus de 3 500 habitants, la tenue 
d’un débat d’orientation budgétaire dans le délai des 2 mois précédant le vote du budget 
primitif. Il a pour vocation d’éclairer le vote des élus sur le budget de la collectivité, 
les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. 
La commune en respecte bien les délais. 

Le rapport d’orientation budgétaire (ROB) doit comporter, conformément à l’article 
D. 2312-3 du CGCT, les orientations budgétaires envisagées, les engagements pluriannuels, 
les informations relatives à la structure et la gestion de l’encours de dette. 

Dans les communes de plus de 10 000 habitants, ce rapport comprend également 
les informations relatives à la structure des effectifs, aux dépenses de personnel (éléments 
notamment sur la rémunération tels que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, 
les nouvelles bonifications indiciaires, les heures supplémentaires rémunérées et les avantages 
en nature) et à la durée effective du travail. 

Les ROB de la commune ne comportent cependant pas les informations suivantes : 
structure des effectifs, dépenses de personnel avec des éléments liés à la rémunération, 
les régimes indemnitaires, les NBI53, les heures supplémentaires, la durée effective du travail, 
l’évolution prévisionnelle de la structure des effectifs et des dépenses de personnel, la gestion 
prévisionnelle des ressources humaines. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune s’engage à se mettre en conformité avec la règlementation, dès le ROB 2025. 

Compte-tenu de ces observations, la chambre formule la recommandation suivante : 

 Compléter l’information figurant dans ses ROB de sorte 
qu’ils soient conformes à l’article D. 2312-3 du code général des collectivités territoriales. 

5.2.2 L’absence de publication des informations budgétaires obligatoires 

Selon les articles L. 2313-1 et R. 2313-8 du CGCT, la commune est tenue de mettre 
en ligne sur son site internet plusieurs documents budgétaires un mois après leur adoption 
par le conseil municipal, dans des conditions garantissant, notamment, leur accessibilité, 
leur gratuité et leur facilité d’accès pour le public : 

- le rapport annuel adressé au conseil municipal à l’occasion du débat sur les ROB ; 

- la note explicative de synthèse (ou rapport de présentation) annexée au budget primitif 
et celle annexée au compte administratif et transmis au conseil municipal ; 

                                                 
53 Nouvelle bonification indiciaire. 
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- et une présentation brève et synthétique (différente de la note précitée) retraçant 
les informations financières essentielles, à joindre au budget primitif et au compte 
administratif « afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux ». 

 Aucune de ces informations n’était mise à disposition du public sur le site internet 
de la commune, hormis le budget primitif 2023. Toutefois, à la suite des observations 
provisoires de la chambre, la commune a procédé à la publication des documents budgétaires 
sur son site internet54. 

5.2.3 Des annexes budgétaires à compléter 

Les budgets sont approuvés chaque année par le conseil municipal et font l’objet 
de rapports de présentation. En vertu des articles L. 2313 1 et R. 2313 3 du CGCT, les états 
annexés aux budgets doivent être complétés et conformes aux maquettes prévues par 
les instructions comptables et comporter un certain nombre d’informations (cf. annexe n° 4). 

Les annexes sont absentes ou mal renseignées dans les budgets primitifs et les comptes 
administratifs de la commune, en particulier concernant les biens et ressources mis à disposition 
notamment d’associations ou du CCAS, ou encore le tableau des effectifs (cf. supra). 
En 2022, aucune annexe n’a été renseignée. Le compte administratif a en effet été préparé en 
pleine attaque informatique du syndicat mixte pour l'informatique municipale du 94 (SIIM 94), 
ce qui a compliqué sa préparation. 

Ces annexes permettent pourtant d’obtenir des informations essentielles concernant 
les caractéristiques et le montant de l’endettement, les subventions versées aux associations, 
les garanties d’emprunt octroyées, les autres concours attribués à des tiers ou encore l’état 
du personnel. En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune indique 
être attentive au respect du remplissage des annexes et d’y procéder de manière systématique. 
Dans le tableau en annexe n° 2 du présent rapport qui retrace la bonne tenue des annexes, 
il apparaît que depuis 2019, seules les annexes de l’année 2021, sont complétées dans 
leur intégralité. Lors de l’adoption de son budget primitif 2024, la commune a veillé à compléter 
les annexes réglementaires. La chambre l’encourage à poursuivre sa vigilance sur 
la complétude des annexes budgétaires et comptables. 

                                                 
54 https://www.arcueil.fr/la-ville/conseil-municipal-et-institution/budget-et-fiscalite/ 
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5.3 Une prévision budgétaire à renforcer 

5.3.1 Une gestion pluriannuelle des investissements prévue en 2025 

L’article L. 1612-1 du CGCT impose aux collectivités d’imputer sur un seul exercice 
budgétaire l’ensemble des engagements associés à un projet, quand bien même ce dernier 
s’étalerait sur plusieurs années. La gestion en autorisations de programme55 et crédits 
de paiement56 (AP/CP) constitue une exception autorisée au principe d’annualité budgétaire, 
mais nécessite une délibération du conseil municipal et un suivi adapté, que la commune 
n’a pas prise à ce jour. 

La commune indique qu’elle passera en gestion en AP/CP à partir du 1er janvier 2025, 
ce qui lui permettra de respecter la règlementation sur ce point. Pour autant, son règlement 
budgétaire et financier (RBF) prévoit bien cette modalité de gestion57. Dès lors, la chambre 
invite la commune à appliquer les dispositions de son RBF. 

5.3.2 Des taux de réalisation budgétaire en fonctionnement en amélioration 
sur la période 

Une prévision aussi juste que possible participe de la sincérité budgétaire et 
de l’équilibre réel du budget, conformément à l’article L. 1612-4 du CGCT. À cet égard, 
les taux d’exécution budgétaire traduisent le rapport entre les prévisions initiales de dépenses 
et de recettes votées par le conseil municipal et les mandats de dépense et titres de recette 
réellement émis. 

En dépenses de fonctionnement, le taux d’exécution augmente à compter de 2021 
en raison d’une meilleure prévision des dépenses de personnel. Concernant les recettes, 
la commune a systématiquement encaissé plus de recettes que prévu, ce qui traduit 
une prudence dans l’établissement de ses prévisions, tout particulièrement en 2020 et en 2021 
pendant la crise sanitaire. 

                                                 
55 Les autorisations de programme sont définies comme la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées 
pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit 
procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
56 Les crédits de paiement représentent la limite supérieure des dépenses pouvant être ordonnancées ou payées 
pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations d’engagement ou 
de programme. 
57 Articles 15, 16, 17 et 18 du RBF de la commune. 
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Graphique n° 6 : Taux d’exécution en fonctionnement 

 
Source : CRC d’après les données des comptes de gestion 

5.4 L’état de l’actif 

5.4.1 Un rapprochement à faire entre l’inventaire communal et l’état de l’actif 

La responsabilité du suivi des immobilisations incombe, de manière conjointe, 
à l’ordonnateur et au comptable public. Les fiches immobilisation sont créées dans le progiciel 
financier. L’ordonnateur est chargé du recensement des biens et de leur identification. 
Les services effectuent un inventaire physique des biens au moment de leur entrée dans 
le patrimoine. 

Le comptable public, pour sa part, conformément aux articles 53 et suivants 
du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, tient un état de l’actif immobilisé et une comptabilité générale patrimoniale. 

Le comptable public a identifié un certain nombre d’écarts sur les 208 M  d’actifs 
à résoudre concernant l’inventaire, pour plus de 6,7 M  (soit 3 % de l’actif). Cet écart traduit 
plusieurs difficultés. Plusieurs fiches avec des montants importants concernent des terrains 
non identifiés, pour certains antérieurs à 1998. Certaines apparaissent avec des montants 
négatifs (790 000 ), d’autres n’ont jamais été amorties ni sorties de l’inventaire. 
En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune indique qu’un travail 
a été engagé avec le comptable public depuis 2023 et le passage à la nomenclature M57 
pour rapprocher l’inventaire communal avec l’état de l’actif. La chambre encourage 
la commune, en lien avec le comptable public, à poursuivre ses efforts pour un rapprochement 
entre l’inventaire communal et l’état de l’actif. 
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5.4.2 Des provisions constituées, particulièrement sur les créances contentieuses 

Conformément aux articles L. 2321-2 et R. 2321-2 du CGCT, trois cas de provisions 
sont obligatoires pour les communes de plus de 3 500 habitants : 

- les provisions pour les garanties d’emprunt, prêts et créances, avances de trésorerie, 
et participations en capital accordés à un organisme faisant l’objet d’une procédure 
collective ; 

- les provisions pour risques afférents aux litiges et contentieux ; 

- les provisions lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers 
est compromis malgré les diligences faites par le comptable public. 

Pour les autres cas, elle peut décider d’en constituer seulement dès l’apparition 
de risques, et les reprendre s’ils ne sont plus avérés. Les provisions sont donc à évaluer et ajuster 
régulièrement en fonction de l’évolution du risque : 

Sur la période sous revue, la commune a constitué peu de provisions, sauf en 2021 
pour un montant de 70 000 . Cette démarche a été initiée, à la demande du comptable public, 
pour couvrir les créances douteuses. Elle mériterait, selon la chambre, d’être pérennisée compte 
tenu de l’augmentation de plus de 80 % des créances contentieuses depuis 2021 qui atteignent 
664 159  fin 2022 et des admissions annuelles en non-valeur d’un montant moyen de 145 362  
sur la période 2019-2022, notamment pour les activités périscolaires, la restauration scolaire, 
les loyers et charges et les impayés au centre municipal de santé. Par ailleurs, ce n’est qu’en 
juin 2023 que la commune a autorisé le comptable à poursuivre les redevables pour obtenir 
le remboursement des créances locales58. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune a procédé, dans son budget primitif 2024, à la constitution de provisions 
pour créances douteuses à hauteur de 150 000  ainsi que 180 000  pour les admissions en 
non-valeur. 

5.5 Les engagements hors bilan 

Parmi les engagements hors bilan se trouvent les garanties d’emprunt que la commune 
peut octroyer. Elles concernent principalement des organismes de logement social. 

Toutefois, la chambre relève qu’en juin 2018 et malgré la perte de la compétence 
aménagement, Arcueil a octroyé une garantie d’emprunt au profit de la Société d’aménagement 
et de développement du Val-de-Marne (Sadev 94) destinée à l’opération de zone 
d’aménagement concerté (ZAC) du Coteau, pour une annuité en capital de 1,8 M . Or, l’article 
L. 5219-5 du CGCT entraine l’extinction totale de la compétence des communes en matière 
d’aménagement : les actions et opérations déclarées d’intérêt métropolitain relèvent 
de la métropole, les autres de l’EPT. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
l’EPT GOSB précise que les modalités financières de transfert des ZAC ont fait l'objet 
de délibérations adoptées par le conseil territorial du 21 décembre 2019 prévoyant 
des conventions de transfert entre chaque commune concernée et l’EPT GOSB. L’EPT affirme 
que ces conventions sont complètes et couvrent tous les risques inhérents au transfert de 
la concession, notamment les contentieux en cours. Selon sa réponse, ces conventions 
organisent un transfert dans le respect du principe de neutralité pour l’EPT GOSB : 

                                                 
58 Délibération n° 2023DEL30 du 29 juin 2023. 
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les communes portent l'intégralité des risques et des conséquences financières des opérations 
dont elles ont pris l'initiative de la concession avant le transfert de la compétence aménagement. 
La chambre observe ainsi que la commune prend des risques sur une politique publique 
pour laquelle elle n’est plus compétente. 

Les garanties d’emprunts n’appellent pas d’autre observation. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La commune applique la nouvelle instruction budgétaire et comptable M57 
depuis 2023. Ce changement a été l’occasion d’apurer certains comptes. 

La chambre a toutefois constaté certaines irrégularités dans la confection des comptes. 
Par ailleurs, les relations avec le comptable public sont insuffisantes au regard des chantiers 
à initier ou à clôturer. Il s’agit notamment du contrôle des régies et leur rationalisation, 
du suivi des rejets de dépense et de recette, du rapprochement entre l’état de l’actif et 
l’inventaire comptable et de la maitrise des délais de paiement. 

La chambre invite, enfin, la commune à respecter son règlement budgétaire et financier 
s’agissant de la gestion en AP/CP. 
 

6 ANALYSE FINANCIERE 

6.1 Observations générales 

La commune ne dispose pas d’une stratégie financière formalisée. Sur la période 
sous revue, elle n’a pas rédigé de plan de réduction des dépenses mais a procédé 
à des réductions qui ont concerné les services de soins à domicile et le non remplacement 
de départs en retraite (- 700 000 ). 

 Les pourcentages d’évolution présentés dans le rapport sont en euros courants. 
Ils découlent des chiffres figurant dans les comptes administratifs et de gestion. Ils intègrent 
l’inflation (+ 5,2 % en 2022 et + 5,4 % en 2023). 

 Enfin, les données budgétaires analysées ici ne concernent que le budget principal, 
le budget annexe de l’espace Jean Vilar étant analysé en partie 2.3 du présent rapport. 
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6.2 Une amélioration récente de la situation après une nette dégradation 
en 2022 

Tableau n° 17 :  Formation de la capacité d’autofinancement 

en  2019 2020 2021 2022 2023 
(en %) 

Variation 
totale 

Variation 
ann. moy. 

A PRODUITS DE GESTION 49 061 421 48 358 915 51 719 377 50 356 489 52 528 219 7,07 1,72 

  
Ressources fiscales propres 
(nettes des restitutions) 

21 027 385 20 562 598 24 406 816 22 487 975 24 378 057 15,93 3.77 

  Fiscalité reversée  20 305 047 20 370 767 20 335 634 20 337 129 20 365 527 0,30 0,07 

  Ressources d'exploitation 3 571 016 3 433 521 3 474 277 3 890 300 3 567 674 - 0,09 - 0,02 

  
Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

4 028 354 3 925 027 3 502 650 3 641 085 4 216 961 4,68 1,15 

  Production immobilisée, travaux en régie 129 620 67 002 0 0 0   

B CHARGES DE GESTION 44 043 436 44 544 018 46 383 877 47 928 353 48 784 980 10,77 2,59 

  Charges à caractère général 8 092 123 7 555 351 8 410 748 8 515 561 9 500 281 17,40 4,09 

  Charges de personnel 22 669 375 23 603 982 24 243 180 25 364 304 25 471 416 12,36 2,96 

  Subventions de fonctionnement 1 965 191 2 071 787 2 064 097 2 208 744 2 061 179 4,88 1,20 

  Autres charges de gestion 11 316 747 11 312 898 11 665 851 11 839 745 11 752 104 3,85 0,95 

C 
EXCÉDENT BRUT DE 
FONCTIONNEMENT (A - B) 

5 017 985 3 814 897 5 335 500 2 428 136 3 743 239 - 25,40 - 7,06 

D RÉSULTAT FINANCIER - 300 306 - 263 005 - 195 567 - 198 321 - 732 207 143,82 24,96 

F 
Titres et mandats annulés sur exercices 
antérieurs 

- 92 121 - 30 340 - 23 355 - 13 525 - 11 825 - 87,16 - 40,14 

G 
CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT 
BRUTE (C + D + F) 

4 625 558 3 521 551 5 116 579 2 216 290 2 999 208 - 35,16 - 10,27 

  CAF brute / Produits de gestion (en %) 9,4 7,3 9,9 4,4 5,7   

H Annuité en capital de la dette 1 538 602 1 405 377 1 212 002 1 115 764 1 578 250 2,58 0,64 

I 
CAPACITÉ D'AUTOFINANCEMENT 
NETTE (G - H) 

3 086 956 2 116 175 3 904 577 1 100 526 1 418 417 - 53,97 - 17,63 

J Encours de dette au 31 décembre 13 057 421 11 333 257 10 123 917 24 008 423 22 430 473 71,78 14,48 

K Dette / Produits de gestion (en %) 26,6 23,4 19,6 47,7 42,7   

L Capacité de désendettement en années (J/G) 2,8 3,2 2,0 10,8 7,5   

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

Calculé par la différence entre les produits et les charges de gestion, l’excédent brut 
de fonctionnement (EBF) s’élève à 3,7 M  en 2023. Sa baisse sur la période (- 25 %) s’explique 
par l’atonie de l’évolution des produits de gestion alors que les charges augmentent fortement 
dans le même temps (+ 11 %), portées principalement par l’évolution des charges de personnel. 
Les résultats de 2023 montrent toutefois une amélioration de l’EBF. 

Après prise en compte du résultat financier, la CAF brute de la commune passe 
de 4,6 M  en 2019 à 3 M  en 2023 soit une diminution de 35 %. Elle avait atteint un pic 
en 2021, à 5,1 M , en raison de la vente de terrains appartenant au groupe Orange et 
qui a permis à la commune d’encaisser 4,5 M  au titre des droits de mutation à titre onéreux. 
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Malgré une diminution des annuités en capital de la dette de 27,5 % entre 2019 et 2022, 
le niveau de la CAF nette s’amenuise très nettement en 2022 avant de remonter en 2023. 
In fine, l’amélioration des résultats en 2023 est suffisante pour permettre à la commune 
d’absorber un résultat financier fortement déficitaire et une nette augmentation des annuités 
en capital de la dette la même année. 

Enfin, la chambre a également analysé les répercussions financières de la crise sanitaire, 
qui se traduisent par des pertes nettes de 350 000  sur la période. 

6.2.1 Des produits de gestion largement constitués par la fiscalité 

Les produits de gestion sont en hausse (+ 3,5 M ), passant de 49 M  en 2019 à 52,5 M  
en 2023, soit en augmentation de 1,7 % en moyenne annuelle. En 2023, ils sont constitués 
à 46,4 % de ressources fiscales propres (24,3 M ), à 38,8 % de fiscalité reversée nette 
(20,4 M ), à 8 % de dotations institutionnelles (4,2 M ), et de 6,8 % de ressources 
d’exploitation (3,5 M ). À titre de comparaison, ils représentent 2 16259  par habitant en 2021, 
contre 1 483  pour la moyenne de la strate. 

Tableau n° 18 : Évolution des produits de gestion 

en  2019 2020 2021 2022 2023 

Ressources fiscales propres 
(nettes des restitutions) 

21 027 385 20 562 598 24 406 816 22 487 975 24 378 057 

 + Fiscalité reversée (nette) 20 305 047 20 370 767 20 335 634 20 337 129 20 365 527 

= Fiscalité totale (nette) 41 332 432 40 933 365 44 742 450 42 825 104 44 743 584 

 + Ressources d'exploitation 3 571 016 3 433 521 3 474 277 3 890 300 3 567 674 

 + Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

4 028 354 3 925 027 3 502 650 3 641 085 4 216 961 

 + Production immobilisée, travaux en régie 129 620 67 002 0 0 0 

= Produits de gestion 49 061 421 48 358 915 51 719 377 50 356 489 52 528 219 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

6.2.1.1 Des ressources fiscales dynamisées en 2021 par une opération ponctuelle 

La fiscalité totale nette s’accroit de 3,4 M  sur la période contrôlée, passant de 41,3 M  
en 2019 à 44,7 M  en 2023. Elle comprend le produit des impôts locaux nets des restitutions 
qui progresse entre 2019 et 2023, de 21 M  à 24,4 M  et la fiscalité reversée qui reste stable 
à 20,3 M  par an sur la période. 

Concernant les ressources fiscales propres, elles sont principalement constituées 
de la taxe sur le foncier bâti (TFB), de la taxe d’habitation et des droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO). 

                                                 
59 2 368  en intégrant les recettes exceptionnelles des droits de mutation à titre onéreux provenant des ventes 
Orange en 2021. 
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En 2021, la commune a récupéré la part départementale de TFB (13,75 points) dans 
le cadre de la réforme nationale de la fiscalité locale. Cela a porté son taux de TFB à 34,70 %, 
contre 20,95 % auparavant et a permis un accroissement important des recettes fiscales 
cette même année, sans aucune augmentation d’impôt. En 2023, la commune a choisi 
d’augmenter ses taux, passant de 34,70 % à 37,15 % (+ 7,06 %). Malgré cette augmentation, 
ils se situent encore en dessous de la moyenne de la strate. 

La commune a progressivement perdu le bénéfice du produit de la taxe d’habitation 
à compter de 2020 dans le cadre sa suppression. Cependant, cette perte de ressources a été 
compensée par un transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties. 
Ce transfert s’est également accompagné d’un mécanisme correcteur afin que la somme perçue 
par chaque commune soit équivalente à une perte de taxe d’habitation de référence, qui est ainsi 
compensée à l’euro près. 

En revanche, les DMTO évoluent en fonction du dynamisme du marché de l’immobilier. 
En raison notamment de la crise sanitaire, ils étaient descendus à 818 000  en 2020, mais sont 
fortement remontés à 4,5 M  en 2021 du fait d’une cession de terrains du groupe Orange. 
Ils se situent à 934 000  en 2023 après avoir été de 1,7 M  en 2022. 

En matière fiscale, la commune dispose donc encore de leviers importants. Son potentiel 
fiscal60 en 2023 est de 1 987  par habitant, quand celui des communes de la strate n’est que 
de 1 171 . Le potentiel financier61 confirme cet écart : celui d’Arcueil est de 1 996  
par habitant quand celui des communes de la strate est de 1 270 . Cela signifie que l’effort 
fiscal est moins important que celui des administrés des communes de la strate (1,03 contre 
1,23). La croissance du produit des impôts directs locaux sur la période résulte essentiellement 
donc jusqu’en 2022 de la revalorisation des bases. Au demeurant, la valeur locative des locaux 
d’habitation à Arcueil est de 6 236  contre 5 116  en moyenne dans le Val-de-Marne. 

Tableau n° 19 : Évolution des taux de fiscalité 

En % 2019 2020 2021 2022 2023 

Taxe d'habitation 
Taux TH Arcueil 22,2 22,2 22,2 22,2 22,2 

Moyenne de la strate 20,05 19,93 20,56 nc nc 

Taxe sur le foncier bâti 
Taux TFB Arcueil 20,95 20,95 34,7 34,7 37,15 

Moyenne de la strate 23,35 23,46 39,4 nc nc 

Taxe sur le foncier non bâti 
Taux TNFB Arcueil 24,54 24,54 24,54 24,54 24,54 

Moyenne de la strate 54,06 54,4 53,63 nc nc 

Source : CRC d’après les données de la direction générale des collectivités locales (DGCL) et de la direction 
générale des finances publiques (DGFiP) 

                                                 
60 Indicateur de richesse fiscale, défini à l’article L. 2334-4 du CGCT. Le potentiel fiscal d'une commune est égal 
à la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on appliquait aux bases communales 
de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes. Source : observatoire des finances 
et de la gestion publique locales. 
61 « Indicateur de ressources » : plus large que la notion de potentiel fiscal prend en compte non seulement 
les ressources fiscales mais aussi certaines dotations versées automatiquement par l’État. Source : observatoire 
des finances et de la gestion publique locales. 
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Concernant la fiscalité reversée nette, elle reste stable sur la période à 20,3 M . 
Elle comprend essentiellement l’AC versée par la MGP, atténuée de prélèvements 
de péréquation et de solidarité. En effet, la commune est contributrice au FPIC62, à hauteur 
de 150 000 . Elle n’est pas contributrice des fonds nationaux de garantie individuelle 
des ressources (FNGIR63). 

6.2.1.2 Des ressources d’exploitation pénalisées par la crise sanitaire, en hausse 
en 2022 

Les ressources d’exploitation au budget principal sont majoritairement composées 
des redevances et droits perçus et des travaux, études et prestations de service (activités 
périscolaires, à caractère culturel, sportif et loisirs d’enfants). Elles accusent une baisse en 2020 
en lien avec la crise sanitaire avant de progresser en 2022, avec la réouverture pérenne 
des centres de loisirs, crèches et cantines. 

Graphique n° 7 : Évolution des ressources d’exploitation au budget principal 

 
Source : CRC d’après le compte de gestion 

Elles représentent près de6,8 % des produits de gestion en 2023. Aucune réévaluation 
des grilles tarifaires n’a été envisagée depuis une décennie. Ce choix apparaît d’autant plus 
étonnant que de nombreuses hausses de charges sont venues grever le budget des collectivités 
territoriales, qu’il s’agisse de hausses salariales ou encore de l’augmentation des fluides. 
Les tarifs de l’espace Jean Vilar ont récemment évolué (cf. annexe n° 1 du présent rapport). 

En outre, la commune a fait le choix, suite au référendum local d’octobre 2023, 
de maintenir le stationnement gratuit sur son territoire. 

                                                 
62 Le Fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) est un dispositif de péréquation 
horizontale au sein du bloc communal, mis en place en 2012 à la suite de la suppression de la taxe professionnelle, 
et qui vise à redistribuer une part des recettes fiscales des groupements et communes isolées, en prélevant sur 
les entités riches pour reverser à des communes pauvres, avec un système de partage des gains et des pertes entre 
le groupement et ses communes membres. 
63 Le FNGIR a été mis en place en 2011 pour assurer à chaque collectivité le maintien des ressources dont 
elle disposait avant la réforme fiscale votée dans la loi de finances pour 2010. Il s’agit d’un mécanisme 
complémentaire à celui de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle. 
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6.2.1.3 Des ressources institutionnelles en baisse 

Les recettes institutionnelles, c’est-à-dire les dotations de l’État et les diverses 
participations des collectivités publiques, sont en diminution de 10 % sur la période de 2019 
à 2022, passant de 4 M  à 3,6 M  mais atteignent les 4,2 M  en 2023. Arcueil perçoit 
également des versements de la CAF, dont les montants oscillent entre 1,4 et 1,8 M . 

La dotation globale de fonctionnement (DGF) a diminué de moitié entre 2019 et 2023 
passant de 1,1 M  à 0,56 M . En revanche, les participations (notamment versées par l’État 
et le département) ont augmenté de près de 8 % sur la période. 

La commune perçoit la dotation générale de décentralisation64 pour un montant annuel 
de 343 758 . Elle n’a perçu du FCTVA65 en fonctionnement qu’à partir de 2020, la commune 
n’ayant pas déclaré de dépenses éligibles pour les années précédentes. Le fonds de péréquation, 
dont elle est bénéficiaire connaît une baisse de 200 000  sur la période. 

6.2.2 Des charges de gestion tirées par les charges de personnel 

Les charges de gestion sont en augmentation sur la période, passant de 44 M  en 2019 
à 48,8 M  en 2023 (+ 2,6 % par an en moyenne), soit 2 322  par habitant, un montant bien 
supérieur à la moyenne des communes de la strate départementale de 1 378 66. Leur croissance 
apparait de plus trois fois plus rapide que celle des produits de gestion. 

En 2023, les charges courantes sont constituées de 51,4 % de dépenses de personnel, 
23,7 % d’autres charges de gestion courante, 19,2 % de charges à caractère général, 4,2 % 
de subventions de fonctionnement et 1,5 % de charges d’intérêt. Ces dernières devraient 
augmenter dans les années à venir en raison des nombreux projets d’investissement souhaités 
par la commune, qui nécessiteront la souscription de nouveaux emprunts. 

Tableau n° 20 : Évolution des charges de gestion et charges courantes 

(en ) 2019 2020 2021 2022 2023 

(en %) 

Variation 
totale 

Var. ann. 
moy. 

 Charges à caractère général 8 092 123 7 555 351 8 410 748 8 515 561 9 500 281 17,40 4,09 

 + Charges de personnel 22 669 375 23 603 982 24 243 180 25 364 304 25 471 416 12,36 2,96 

 + Subventions de fonctionnement 1 965 191 2 071 787 2 064 097 2 208 744 2 061 179 4,88 1,20 

 + Autres charges de gestion 11 316 747 11 312 898 11 665 851 11 839 745 11 752 104 3,85 0,95 

= Charges de gestion 44 043 436 44 544 018 46 383 877 47 928 353 48 784 980 10,77 2,59 

 + Charges d'intérêt et pertes de change 308 831 263 005 198 512 215 793 743 354 140,70 24,56 

= Charges courantes 44 352 267 44 807 024 46 582 389 48 144 146 49 528 334 11,67 2,80 

Charges de personnel / charges courantes 
(en %) 

51,1 52,7 52,0 52,7 51,4   

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

                                                 
64 La dotation générale de décentralisation est une aide financière de l'État français aux collectivités territoriales. 
L'article 102 de la loi du 2 mars 1982 a prévu que l'accroissement des charges résultant du transfert de compétences 
de l'État aux collectivités locales sera compensé par un transfert de ressources. 
65 Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée. 
66 Source : DGCL et DGFiP, année 2021. 
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6.2.2.1 Les charges de personnel 

Les charges de personnel sont en augmentation de 12,3 % sur la période, passant 
de 22,7 M  en 2019 à 25,5 M  en 2023. Elles représentent 51,4 % des charges courantes 
de la commune. 

6.2.2.2 Les charges à caractère général face au risque de défaut d’assurance 

Les charges à caractère général augmentent de 1,4 M  entre 2019 et 2023, passant 
de 8,1 M  à 9,5 M , et s’étaient contractées de 0,5 M  en 2020 en raison de la crise sanitaire. 

Tableau n° 21 : Évolution des charges à caractère général 

(en ) 2019 2020 2021 2022 2023 
(en %) 

Variation 
totale 

Variation 
ann. moy. 

Variation 
2022-2023 

Charges à caractère 
général 

8 092 123 7 555 351 8 410 748 8 515 561 9 500 281 17,40 4,09 11,56 

dont achats autres que 
les terrains à aménager 

3 914 210 4 051 820 3 969 083 4 133 755 5 339 438 36,41 8,07 29,17 

dont locations et charges 
de copropriétés 

328 430 258 380 337 760 395 556 336 214 2,37 0,59 - 15,00 

dont entretien et 
réparations 

1 402 711 1 382 302 1 563 431 1 393 408 1 736 073 23,77 5,48 24,59 

dont assurances et frais 
bancaires 

83 787 81 354 89 701 120 240 188 787 125,32 22,52 57,01 

dont autres services 
extérieurs 

319 554 222 405 248 434 284 239 285 221 - 10,74 - 2,80 0,35 

dont remboursements 
de frais 

22 963 0 9 588 15 920 14 878 - 35,21 - 10,28 - 6,54 

dont honoraires, études 
et recherches 

842 311 570 663 1 065 295 870 576 631 278 - 25,05 - 6,96 - 27,49 

dont publicité, 
publications et 
relations publiques 

327 042 266 319 311 402 302 553 262 106 - 19,86 - 5,38 - 13,37 

dont transports 
collectifs et de bien 

583 609 402 510 545 507 578 335 514 122 - 11,91 - 3,12 - 11,10 

dont déplacements et 
missions 

19 909 3 332 14 627 15 110 13 324 - 33,08 - 9,55 - 11,82 

dont frais postaux et 
télécommunications 

154 122 142 824 125 148 135 727 108 083 - 29,87 - 8,49 - 20,37 

dont impôts et taxes 
(sauf sur personnel) 

93 474 173 440 130 772 270 141 70 756 - 24,30 - 6,72 - 73,81 

Source : CRC, d’après les comptes de gestion 

Sur la période, l’inflation est en moyenne de 4 % et marque une accélération à partir 
de 2022 (+ 5,2 %). Les achats (autres que les terrains à aménager) sont le principal facteur 
de dépenses, en augmentation de 36,4 % sur la période, passant de 3,9 M  en 2019 à 5,3 M  
en 2023. 

Les assurances et frais bancaires ont subi une très forte variation sur la période 
(+ 125 %) en raison d’une importante sinistralité de la commune. Cette dernière a également 
subi des dégâts suite aux émeutes du 27 juin au 4 juillet 2023 pour un montant estimé 
à 39 000 . La compagnie d’assurance a envoyé à la commune un courrier l’informant que 
la somme restant à sa charge en cas de sinistre passera désormais de 1 500  à 2 M  
au 1er janvier 2024. De plus, l’assurance ne l’indemnisera plus au-delà de 3 M . 
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En revanche, la commune n’a pas été trop impactée par la hausse des coûts de l’énergie 
en 2022 et 2023 dans la mesure où elle a fait le choix d’investir, il y a une dizaine d’années, 
dans une centrale géothermique commune avec Gentilly. 

6.2.2.3 Autres charges de gestion courante 

Les autres charges de gestion courante sont principalement composées des contributions 
aux organismes de regroupement, relativement stables à 10,6 M  sur la période. 
Elles concernent principalement les versements à l’EPT GOSB, mais également la contribution 
au service incendie, en augmentation de + 50 000  (+ 11 %) entre 2019 et 2023. 

Entre 2019 et 2023, la commune a versé au total 10,3 M  de subventions 
de fonctionnement (qu’il s’agisse d’organismes publics tels que le CCAS, d’associations ou 
d’autres personnes de droit privé). Sur cette période, les subventions de fonctionnement versées 
aux seules associations et autres personnes de droit privé augmentent de 8,7 %. 

Graphique n° 8 : Évolution des subventions de fonctionnement 

Source : CRC, d’après les comptes de gestion 

6.3 Une soutenabilité des dépenses d’investissement à confirmer 

6.3.1 Un investissement limité jusqu’en 2022 

Sur la période 2019-2022, la commune a maintenu un niveau annuel de dépenses 
d'équipement oscillant entre 3 et 5,3 M . Ce niveau de dépenses apparait limité comparé à 
celui des communes de la strate. Ainsi en 2022, la commune dépensait 295  par habitant, 
quand la moyenne des communes de la strate dépensait 510 . 
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Si ce faible niveau de dépenses peut sembler vertueux, il masque en réalité 
un sous-investissement chronique ces dernières années, qui impose désormais à la commune 
de rattraper son retard dans un contexte financier bien moins favorable. La hausse conséquente 
notée en 2023 (20,5 M  de mandats émis) correspond au démarrage du projet de déménagement 
de l’hôtel de ville. 

Tableau n° 22 : Dépenses d’investissement entre 2019 et 2023 

Dépenses d’investissement (en M ) 2019 2020 2021 2022 2023 

Dépenses d'équipement (y compris travaux en régie) 4,1 3,0 4,2 5,3 18,9 

Remboursement en capital de la dette 1,5 1,4 1,2 1,1 1,6 

Subventions d'équipement hors attributions de compensation 0 0 0,3 0 0 

Total 5,6 4,4 5,4 6,4 20,5 

Source : d’après les comptes de gestion de la commune et des données de la DGFiP 

La commune indique n’avoir pas formalisé, jusqu’ en 2023, de plan pluriannuel 
d’investissement (PPI). Elle a présenté ce document à l’occasion du ROB 2024 et de l’adoption 
de son budget primitif 2024. Les principaux projets d’investissement qui ont fait l’objet 
d’opérations depuis 2019 sont : 

- l’aménagement du centre municipal universitaire de santé dans de nouveaux locaux dans 
le quartier du Chaperon Vert ; 

- le nouvel espace de restauration pour l’école Henri Barbusse ; 

- l’hôtel de ville. 

Tableau n° 23 : Principales opérations d’investissement de la commune 2019-2022 

Opérations d'Investissement 2019 2020 2021 2022 

Barbusse (restaurant) 242 352 705 622 883 028 818 638 

Centre Municipal de Santé 1 167 941 40 644 3 778 302 604 

Hôtel de Ville - - - 75 660 

Total 1 410 293 746 266 886 807 1 196 902 

Source : commune d’Arcueil 

6.3.2 Une épargne dégradée qui amenuise les recettes d’investissement 

Les recettes d’investissement sont constituées prioritairement de l’épargne dégagée 
de la section de fonctionnement (CAF nette), des recettes d’investissement comme 
les subventions ou des taxes, de cessions d’actifs puis dans un second temps des emprunts. 
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Jusqu’à présent, la commune est parvenue à financer ses investissements au travers 
de sa propre capacité d’épargne et à ne pas avoir recours à l’emprunt hormis en 2022 
pour 15 M . En outre, sur la période sous revue, les recettes d’investissement hors emprunt 
(subventions, cession d’actifs, taxes) déclinent de 3,13 M  en 2019 à 2,92 M  en 2022. 
La taxe d’aménagement a toutefois sensiblement augmenté durant la période sous revue ; 
elle s’élève à 800 000  en 2022. 

Sur la période, la commune a pu mobiliser une partie de son patrimoine pour en tirer 
des produits de cession, qui ont jusqu’à présent modestement participé au financement des 
investissements. Cette stratégie peut être intéressante pour Arcueil, compte-tenu de 
son important patrimoine privé. 

Tableau n° 24 : Sources de financement des investissements de 2019 à 2023 (en M ) 

Financement des investissements 2019 2020 2021 2022 2023 

Dépenses d'équipement 3,96 2,96 4,59 5,33 20,5 

CAF Nette 3,09 2,12 3,90 1,10 1,4 

Cessions d'actifs 0,56 0,01 1,13 0,71 0 

Autres ressources propres  2,57 1,06 0,15 2,22 2,5 

Emprunts nouveaux 0,00 0,00 0,00 15,00 0 

Mobilisation ou reconstitution du fonds de roulement  - 2,27 - 0,23 - 0,59 - 13,70 16,5 

Source : CRC d’après les comptes de gestion 

La chambre estime que la commune devra continuer à redresser sa CAF nette et 
sans doute mobiliser son patrimoine pour parvenir à assumer tout ou partie de 
ses investissements dans les prochaines années. 

6.3.3 Un risque majeur d’insoutenabilité des projets d’investissement futurs 

Les rapports d’orientation budgétaire de 2023 et 2024 précisent que, comme pour 
les années futures, l’investissement s’articulera autour de trois enveloppes : les dépenses 
récurrentes, annuelles et pluriannuelles. 

Tableau n° 25 : Programme pluriannuel d’investissement présenté au ROB 2024 (en ) 

BP 2024 Proposition BP 2025 Proposition BP 2026 

Récurrent (par nature) 2 400 000 2 300 000 2 300 000 

PPI - opérations Pluriannuelles 7 720 000 10 330 000 3 830 000 

PPI — opérations annuelles 1 758 000 1 215 000 1 035 

Total 11 878 000 13 645 000 7 165 000 
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En  2024 2025 2026 Coût Total 

Hôtel de ville 6 200 000 6 200 000  12 400 000 

Cuisine centrale 500 000 2 500 000 2 500 000 5 500 000 

Isolation thermique d'un bâtiment par an 310 000 880 000 880 000 2 070 000 

Une cour végétalisée par an 250 000 250 000 250 000 750 000 

Parc Satie 460 000 200 000 200 000 860 000 

Total 7 720 000 10 330 000 3 830 000 21 580 000 

Source : réponses de la commune aux observations provisoires de la chambre 

La politique d’investissement 2023-2026 est notamment marquée par l’acquisition 
et les travaux du futur hôtel de ville pour un montant évalué à 32 M . Après une phase 
de programmation en 2022, d’étude de la maîtrise d’ uvre en 2023, les travaux se répartiront 
sur 2024 et 2025 avec une livraison prévue en mai 2025. 

En plus de ce projet lourd financièrement, la commune souhaite financer : 

- une cour végétalisée par an pour des montants annuels de 250 000  à 600 000 , 
en fonction des projets réalisés ; 

- une isolation thermique d’un bâtiment scolaire par an, dans le cadre de la mise en uvre 
du décret « tertiaire ». Un diagnostic effectué en 2022 chiffre à 4,2 M  dès 2025 le coût 
de l’application dudit décret sur l’ensemble des bâtiments publics de la commune, hors 
patrimoine privé ; 

- la construction d’une cuisine centrale : la commune souhaite construire sa propre cuisine 
pour produire les repas en liaison chaude, depuis sa sortie du Siresco67 en 2022. L’objectif 
est un lancement des travaux fin 2025 et une livraison courant 2027. Le montant prévu 
en investissement est de 6 M . En attendant, elle a choisi un prestataire qui assure 
le service de restauration collective pour environ 2 M  par an. 

Si la commune affirme dans son ROB de 2024 que l’ensemble de ces projets 
sont réalisables, la chambre interroge néanmoins la soutenabilité de cette politique 
d’investissement au regard de la dégradation de la capacité d’autofinancement et 
de désendettement de la commune. En réponse aux observations provisoires de la chambre, 
la commune présente le tableau n° 25 et conclut que ces données permettent d’envisager 
sereinement sa capacité à soutenir l’ensemble des investissements prévus, en sollicitant 
mieux sa trésorerie. La commune indique « envisager sereinement de soutenir l’ensemble 
des investissements prévus » grâce notamment par une optimisation de sa trésorerie. 

Compte-tenu de ces différents éléments, la chambre rappelle la recommandation 
de performance n° 1 du présent rapport. 

                                                 
67 Syndicat intercommunal pour la restauration collective. 
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6.4 Une absence de pilotage de la trésorerie qui a faussé l’estimation 
du besoin d’emprunt en 2022 

6.4.1 Une dette qui a connu un pic en 2022 

6.4.2 Une dette faible jusqu’en 2021, en forte augmentation en 2022 

L’encours de dette s’élève, au 31 décembre 2023, à 22,4 M . La dette, 
pour les 14 emprunts contractés aux deux tiers auprès de la Banque Postale, court jusqu’au 
1er octobre 2047. Elle est constituée à 50,62 % d’emprunts à taux fixe, à 48,72 % d’emprunts 
à taux variable correspondant au niveau de risque A-1 de la Charte Gissler68, ce qui traduit 
un niveau de risque maîtrisé. 

Le niveau de dette, limité de 2019 à 2021, a cru en 2022 pour préfinancer 
le déménagement de l’hôtel de ville. Avant cette opération, l’encours de dette par habitant 
n’était que de 463  par habitant contre 999  pour les communes de la strate en 2021. 
Au 31 décembre 2022, l’encours de la dette atteignait 24 M  avec une capacité de 
désendettement passant de 2,8 années en 2019 à 10,8 années. Ce ratio indique la durée théorique 
en années pour rembourser la dette avec la totalité de l’épargne brute. S’il ne permet pas 
à lui seul d’apprécier la capacité de la collectivité à faire face à sa dette, il permet en revanche 
d’en évaluer la soutenabilité et la capacité de la commune à emprunter. En 2023, la capacité 
de désendettement a baissé pour atteindre 7,5 ans. 

Graphique n° 9 : Répartition de la dette par banque au 20 octobre 2023 

 
Source : synthèse du relevé Taelys 

En dépassant 10 années à fin 2022, la capacité de désendettement de la collectivité 
se rapproche du seuil de 12 ans fixé par l’article 29 de la loi n° 2018-32 de programmation 
des finances publiques. 

                                                 
68 Destinée à favoriser une meilleure compréhension des produits proposés aux collectivités, la classification 
Gissler permet de les ranger selon une matrice à double entrée : le chiffre (de 1 à 5) traduit la complexité de l’indice 
servant au calcul des intérêts de l’emprunt et la lettre (de A à E) exprime le degré de complexité de la formule 
de calcul des intérêts. 
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Dans un contexte de remontée des taux d’intérêt, tout nouvel emprunt engendrera 
des frais financiers plus élevés, qui viendront dégrader la capacité d’autofinancement et, 
à terme, l’effort d’investissement de la commune. 

Tableau n° 26 : Analyse du volume de dette 2019-2023 

Composition de l'encours de dette (en M ) 2019 2020 2021 2022 2023 

Remboursements de capital 1,54 1,41 1,21 1,12 1,6 

Emprunts nouveaux  0,00 0,00 0,00 15,00 0 

Capacité de désendettement (en années)  2,82 3,22 1,98 10,83 7,5 

Encours de dette au 31.12 13,06 11,33 10,12 24,01 22,4 
      

Encours de dette au 31.12 
(en / hab.)/ échantillon 

2019 2020 2021 2022 2023 

Encours de dette de la collectivité 601 524 463 1 096 1027 

Encours de dette de la strate 1 032 1 011 999 995 NC 

Encours de dette de l'échantillon  1 049 1 023 1 053 NC NC 

Source : CRC d’après les comptes de gestion des communes 

6.4.3 Une trésorerie surabondante 

La commune a longtemps dégagé des excédents, tant en fonctionnement 
qu’en investissement. Le fonds de roulement net global correspond aux ressources dont 
la commune dispose à moyen et long terme pour financer le fonctionnement courant, 
et alimente la trésorerie. Cet important fonds de roulement explique la formation 
d’une trésorerie nette très élevée. En croissance constante sur la période 2019-2021, 
elle augmente encore de manière significative en 2022 pour atteindre 37,7 M  contre 24,2 M  
en 2021, directement lié à la souscription de l’emprunt de 15 M  en 2022. 

Graphique n° 10 : Évolution du fonds de roulement, du besoin en fonds de roulement 
et de la trésorerie 

 
Source : CRC, d’après les comptes de gestion 
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Alors qu’un seuil plancher de 30 jours et un seuil plafond de 90 jours de charges 
courantes sont généralement retenus, le niveau de trésorerie nette de la commune s’élève 
à 288 jours de charges courantes en 2022. Il diminue en 2023 à 175 jours (soit un volume 
de 23,8 M ). Ce niveau, malgré sa diminution récente, peut être considéré comme excessif 
et traduit une gestion non optimale des ressources de la commune par rapport à ses besoins 
réels. Ce phénomène se vérifie pour l’ensemble de la période 2019 à aujourd’hui. Compte-tenu 
de ces observations, la chambre formule la recommandation suivante : 

Solliciter davantage le fonds de roulement en vue de 
limiter le recours à l’emprunt. 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La situation financière d’Arcueil était confortable jusqu’en 2021. L’épargne dégagée 
en fonctionnement couvrait le besoin d’investissement, qui était modéré pour une commune 
de cette taille. Elle doit désormais se mettre en conformité avec les exigences règlementaires 
du décret tertiaire, qui impose d’importants travaux de rénovation thermique sur les bâtiments 
publics. Elle doit également gérer son important patrimoine immobilier privé et souhaite 
construire sa propre cuisine centrale. Ces projets s’ajoutent au déménagement de l’hôtel 
de ville qui coûtera 32 M . 

L’épargne nette s’est ainsi effritée en 2022 mais s’améliore légèrement en 2023. 
Les charges augmentent plus vite que les produits, questionnant par conséquent la soutenabilité 
des nombreux projets d’investissement de la commune. La capacité de désendettement 
a ponctuellement dépassé 10 ans en 2022, avant de redescendre à 7,5 ans en 2023. 

Il apparaît indispensable pour la commune de prioriser ses investissements et 
de réfléchir à un plan d’optimisation de ses dépenses et de ses recettes, ce qu’elle a engagé 
en 2023 par le relèvement de ses taux de la fiscalité et la réduction des subventions versées. 
 

 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA [COMMUNE D’ARCUEIL] 

2240814 / VA  71 

ANNEXES 

Annexe n° 1. Tarifs de l’espace Jean Vilar ..................................................................... 72 
Annexe n° 2. Des annexes budgétaires à renseigner ....................................................... 74 

Annexe n° 3. Glossaire des sigles ................................................................................... 75 

 

 



RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA COMMUNE D’ARCEUIL 

2240814 / VA  72 

Annexe n° 1. Tarifs de l’espace Jean Vilar 

Nouveaux tarifs et catégories de l’activité cinéma de l’espace Jean Vilar 

Catégories actuelles Modification ou ajout 
Tarifs actuels (en 

) 
Nouveaux tarifs 

(en ) 

Plein tarif  5,20 6,00 

Tarif réduit étudiants Tarif réduit étudiants et apprentis 4,75 5,00 

Tarif réduit retraités Tarif réduit seniors (+ de 60 ans) 4,75 5,00 

Tarif réduit demandeurs d'emploi 
Tarif réduit demandeurs d'emploi, 
bénéficiaires du RSA 

4,75 5,00 

 Tarif réduit famille nombreuse  5,00 

 
Tarif réduit bénéficiaire de l’allocation 
handicap et 1 accompagnateur 

 5,00 

Moins de 15 ans Moins de 18 ans 3,65 4,00 

Matin  
Séances du jeudi 

3,65 
3,50 

Jeudi midi 2,75 

 Ciné-concert  6,00 

Groupe scolaire Groupes scolaires et périscolaires 2,75 3,00 

Carte 10 entrées – valable 3 ans  36,65 40,00 

L’espace Jean Vilar est amené à appliquer d’autres tarifs imposés par les partenaires, 
à savoir : 

- les dispositifs d’éducations à l’image portés par des coordinations départementales 
ou régionales. Des nouveaux tarifs seront appliqués à la rentrée scolaire 2023/24 : École et 
cinéma reste à 2,50  par élève, Collège au cinéma passe à 2,80  et Lycéens et apprentis 
au cinéma à 3  ; 

- la Fête et le Printemps du cinéma organisés par la Fédération Nationale des Cinémas 
Français. En 2022, les tarifs ont augmenté passant de 4  à 5  la séance ; 

- le César des Lycéens, initiative créée par le ministère de l’Éducation nationale et 
l’Académie des Arts et Techniques du Cinéma. La tarification est de 4  par élève ; 

- le festival Ciné Junior porté par le réseau de salles Cinéma Public Val-de-Marne propose 
une tarification à 2,50  par entrée pour chaque séance. 
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Nouveaux tarifs et catégories de l’activité spectacles vivants de l’espace Jean Vilar 

Catégories actuelles Modification ou ajout 
Tarifs actuels 

(en ) 
Nouveaux tarifs 

(en ) 

Plein tarif  14,00 18,00 

Tarif réduit étudiants Tarif réduit étudiants et apprentis 8,00 12,00 

Tarif réduit retraités Tarif réduit seniors (+ de 60 ans) 8,00 12,00 

Tarif réduit demandeurs d'emploi 
Tarif réduit demandeurs d'emploi et 
bénéficiaires du RSA 

8,00 12,00 

Tarif famille nombreuse Tarif réduit famille nombreuse 6,30 12,00 

Tarif RSA   6,30  

 
Tarif réduit bénéficiaire de l’allocation 
handicap et 1 accompagnateur 

 12,00 

Moins de 18 ans  4,00 6,00 

Groupe scolaire Groupes scolaires et périscolaires 3,00 3,00 

Tarif unique 

Tarif unique 

8,00 

6,00 
Tarif réduit Famille nombreuse 6,30 

Tarif réduit RSA 6,30 

Moins de 18 ans  4,00 

 Ciné-concert  6,00 

Groupe scolaire Groupes scolaires et périscolaires 3,00 3,00 

 

Abonnements et adhésions 

Abonnements ou adhésions actuels Modification ou ajout Offres actuelles Nouvelles offres 

Passe culture Suppression 10,00   

Carte nominative – 3 places (coût de revient 
de la place) 

Suppression 6,30   

Forfait 6 places (coût de revient de la place)  5,00  
7,50  

Soit 45  le forfait 

Abonnement JP (2 spectacles minimum) 
(coût de revient de la place) 

Abonnement JP (3 spectacles 
minimum) 
(Coût de revient de la place) 

5,00  adulte 
3,00  enfant 

5,00  

L’espace Jean Vilar est amené à appliquer d’autres tarifs pour le Festi’Val de Marne 
(tout public et jeune public). Le festival a annoncé que pour la saison 2023/24, les tarifs 
évolueront ainsi : 

 2022/23 2023/24 

TOUT PUBLIC 

Plein tarif 20,00  22,00  

Tarif réduit 12,00  14,00  

JEUNE PUBLIC 

Tarif unique 6,00  6,00  

Tarif scolaire 2,00  Entre 2  et 4,50  selon les salles 
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Annexe n° 2. Des annexes budgétaires à renseigner 

 2019 2020 2021 2022 2023 

États annexés au budget et au compte 
administratif : 

CA incomplet 
à partir 
annexe c2 

        

1° Tableaux récapitulant l'état des 
emprunts et dettes ; 

Présente Présente Présente Absente Présente 

2° Présentation de l'état des provisions ; Sans Objet Sans Objet Présente Sans Objet Sans Objet 

3° Méthodes utilisées pour les 
amortissements ; 

Présente Présente Présente Présente Présente 

4° Présentation de l'équilibre des 
opérations financières ; 

Présente Présente Présente Présente Présente 

5° État des charges transférées en 
investissement ; 

Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet 

6° Mode de financement des opérations 
pour le compte de tiers  

Absente Absente Présente Absente Présente 

7° Présentation des engagements donnés 
et reçus ; 

Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet Sans Objet 

8° Emploi des recettes grevées d'une 
affectation spéciale ; 

Absente Absente Présente Absente Absente 

9° État du personnel ; Présente Présente Présente Absente Présente 

10° Organismes de regroupement dont la 
commune est membre ; 

Présente Présente Présente Absente Présente 

11° Liste des établissements ou services 
créés par la commune ; 

Présente Présente Présente Absente Présente 

12° Décisions en matière de taux des 
contributions directes. 

Présente Présente Présente Absente Absente 

États annexés au seul compte 
administratif : 

          

1° État de variation des immobilisations ; Présente Présente Présente Absente   

2° Recettes et dépenses affectées aux 
services assujettis à la TVA qui ne font 
pas l'objet d'un budget distinct du budget 
général. 

Absente Absente Présente Absente   

Source : CRC 
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Annexe n° 3. Glossaire des sigles 

SIGLES DÉFINITIONS 

AC Attribution de compensation 

AP/CP Autorisation de programme/Crédits de paiement 

ASA Autorisations spéciales d’absence 

BP Budget primitif 

CA Compte administratif 

CAF Capacité d’autofinancement 

CAO Commission d’appels d’offres 

CCAS Centre communal d’action sociale 

CGCT Code général des collectivités territoriales 

CIA Complément indemnitaire annuel 

CRC Chambre régionale des comptes 

CST Comité social territorial 

DGA Directeur général adjoint des services 

DGCL Direction générale des collectivités locales 

DGFiP Direction générale des finances publiques 

DGS Directrice générale des services 

DMTO Droits de mutation à titre onéreux 

DRH Direction des ressources humaines 

EPT Établissement public territorial 

ETPT Équivalent temps plein travaillé 

GOSB Grand-Paris Seine Bièvre 

IFSE Indemnité des fonctions, sujétions et expertise 

IHTS Indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

LDG Lignes directrices de gestion 

MGP Métropole du Grand Paris 

Rifseep 
Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel 

ROB Rapport d’orientation budgétaire 

RSU Rapport social unique 

SGC Service de gestion comptable 

TFB Taxe sur le foncier bâti 

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 

Urssaf Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉPONSE DE M. CHRISTIAN METAIRIE, 

MAIRE D’ARCUEIL (*) 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(*) Cette réponse jointe au rapport engage la seule responsabilité 
de son auteur, conformément aux dispositions de l'article L.243-5 
du Code des juridictions financières. 
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6, Cours des Roches 

BP 187 NOISIEL 
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Tél. : 01 64 80 88 88 
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france  
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